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TURMINE MANCA Nelly 
La séance est ouverte à 08 h 40 sous la présidence de Monsieur Michel GUILLOT assisté de Madame Annie GUELFI.

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, je vous propose de commencer. 

Mme GUELFI.- Nous allons faire l'appel. 

M. GUILLOT.- Nous avons 15 votants pour le moment.  

M. GUILLOT.- Nous pointerons à nouveau par la suite. Notre séance de CE du mardi 29 juillet est ouverte avec pour premier point :

1.
Approbation des procès-verbaux des CE des 27 et 28 mai 2008 et du 5 juin 2008.
M. GUILLOT.- Monsieur Lecomte demandant la parole pour une déclaration préalable au nom de la CGT, nous allons d’abord l’écouter et nous passerons au vote ensuite.

M. LECOMTE, CGT.- Je vous remercie.

"A l’Assemblée nationale et au Sénat, en ces derniers jours de juillet, les sessions se multiplient pour épuiser l’ordre du jour présidentiel. Le texte adopté sur la représentativité et le temps de travail est aussi injustifiable qu’il est archaïque au plan social. Il est également inepte du point de vue économique, car il fera baisser le coût du travail sans pour autant résoudre la question du pouvoir d’achat des salariés. Dans les catégories de salariés représentées majoritairement au sein des Fonctions Support, la question salariale est désormais passée au premier plan des préoccupations. Les mesures d’individualisation des rémunérations sont également largement rejetées. Les conflits se multiplient sur ces thèmes, n’en déplaise à Nicolas Sarkozy qui se vante de gouverner un pays sans grèves ! L’augmentation et la banalisation à 235 jours au lieu de 218 de la durée annuelle du travail ne feraient qu’amplifier la dégradation des conditions de vie et de travail et n’imaginons pas que seuls les cadres sont concernés par cette offensive, car le forfait jours est un cheval de Troie pour permettre à terme de déréguler le temps de travail pour tous.

La Fédération CGT du secteur des activités postales et de télécommunications a déjà clairement annoncé qu’elle combattra le texte pour le rendre inapplicable dans notre entreprise.

La CGT va proposer aux cadres, à l’automne, une initiative pour donner suite aux pétitions qui circulent actuellement dans les services. Elle souhaite que celle-ci soit la plus unitaire et la plus convergente possible.

Cet allongement de la durée du travail intervient sur fond d’accroissement de la souffrance au travail. Six salariés de France Télécom se sont suicidés depuis le début de l’année, pour certains sur leur lieu du travail.

À partir de quel chiffre la Direction va-t-elle prendre en compte le problème et mettre en œuvre des mesures adaptées ?

À plusieurs reprises, la Fapt-CGT est intervenue pour la tenue d’un Comité national santé, hygiène, sécurité et conditions de travail (CNSHSCT) sur les risques psychosociaux. Le refus systématique de la Direction de FT d’aborder cette question prend sens dans la mesure où elle confirme sa peur de voir son organisation du travail mise en cause. Ces suicides et tentatives de suicide sont, au moins pour une part, la conséquence des fermetures de services, des restructurations incessantes, des pressions insupportables de la Direction sur les personnels. À l’heure où des négociations ont lieu sur la transposition de l’accord européen sur le stress en droit français, il est urgent que la Direction de France Télécom change d’attitude.

La rentabilité financière immédiate aux fins de satisfaire les actionnaires prend le pas sur l’Homme. Il y a un an, l’ensemble des organisations syndicales lançait un droit d’alerte. Il convient aujourd’hui de décréter l’état d’urgence. L’ensemble des organisations syndicales demande la tenue d’un CNSHSCT extraordinaire sur les risques psychosociaux, au plus tard au mois de septembre. La CGT propose que notre CE, en cette séance avec à l’ordre du jour le bilan annuel 2007 des CHSCT et les plans annuels de prévention 2008, soutienne par le vote d’une motion, la demande des organisations syndicales".

Je vous remercie Monsieur le Président.

M. GUILLOT.- Merci Monsieur Lecomte et merci de nous transmettre votre déclaration.

Nous revenons donc sur le point numéro 1 de notre ordre du jour avec l'approbation dans un premier temps du procès-verbal des 27 et 28 mai 2008.

Qui vote pour ? 16 voix pour.

Le procès-verbal de la séance des 27 et 28 mai 2008 est approuvé.

Approbation du procès-verbal du 5 juin 2008.

Qui vote pour ? 16 voix pour.

Le procès-verbal de la séance du 5 juin 2008 est approuvé.

Nous passons au point 2.

2.
Consultation sur le rapport annuel 2007 sur l'emploi des travailleurs handicapés.

(Marie-Ange Proust – Christian Martin) 
M. GUILLOT.- Marie-Ange Proust et Christian Martin vont vous présenter le dossier et répondre à vos questions. Ils viennent de la DRH des Fonctions Support.

(Arrivée de M. Clément à 8h50.)
Mme PROUST.- Bonjour. Je ne sais pas si tout le monde connaît Christian. 

M. MARTIN.- Je suis correspondant handicap aux Fonctions Support.

Mme PROUST.- Nous allons vous présenter le rapport en trois parties : 

- Une introduction sur les évolutions par rapport à 2006.

- Christian Martin fera un point pour vous remémorer les définitions C3R, ATI, RQTH comme nous en avions parlé lors de la commission.

- Je ferai un retour sur les échanges que nous avons eus lors de la commission, avec les compléments de Monsieur Clément.

Vous pourrez ensuite poser vos questions relatives au rapport que nous vous avons adressé.

En ce qui concerne les évolutions par rapport au 2006, nous avons pris en compte les remarques faites, à savoir :

Cette année, le choix a été fait de mettre vraiment en avant les actions Fonctions Support, d'une part les actions propres à notre périmètre, c'est-à-dire dire les dépenses engagées auprès du secteur protégé, les aménagements de postes, mais aussi la contribution des Fonctions Support par rapport aux actions nationales, donc ce que fait l'agence de recrutement et la politique achats du Groupe.

Le rapport sur les travailleurs handicapés comme les autres rapports que nous présentions en CE sont alimentés par deux catégories d'information : les informations issues du SI et un certain nombre de données qualitatives constituées par des remontées manuelles ou que j'ai récupérées auprès de Christian Martin, qui gère le dossier et qui m'alimente sur les aspects plus qualitatifs.

Vous avez pu noter que les points de progression par rapport à l'année 2006 sont : 

- Le recours au secteur protégé. Aujourd'hui, les dépenses des Fonctions Support sur le secteur protégé ont relativement augmenté par rapport à l'année précédente, et la majorité des dépenses concernent l'entretien des espaces verts, le reste étant sur la partie nettoyage de l'immeuble.

- Le volume global d'heures de formation. Il a augmenté d'environ 65 % par rapport à 2006, ainsi que le nombre moyen d'heures par travailleur handicapé qui, lui, a pratiquement doublé.

- Le nombre de promotions est passé de deux à six en 2007.

Par rapport aux effectifs, nous constatons que le nombre de salariés handicapés, à périmètre constant, est stable malgré la baisse des effectifs globale sur la partie Fonctions Support, toute entité confondue.

Je laisse Christian Martin présenter les différentes catégories de reconnaissance.

M. MARTIN.- Afin que tout le monde ait le même niveau de définition, d'information et de compréhension, je vais tout d'abord vous rappeler quelques définitions, car nous utilisons beaucoup de sigles dans le domaine du handicap. 

Tout ce qui est reconnaissance de qualification des travailleurs handicapés et qui alimente la DOETH –Déclaration Obligatoire pour l'Emploi des Travailleurs Handicapés– est issu des fiches COTOREP, bien que le mot "COTOREP" ait été remplacé par RQTH, sachant que les premières reconnaissances de qualification de travailleurs handicapés ont bien été faites par la COTOREP. Les premières fiches restent valables pour une personne qui a été reconnue anciennement COTOREP ou de la CDAPH –Commission de l'Autonomie des Personnes Handicapées–. Actuellement, nous demandons donc au travailleur handicapé de fournir une RQTH –Reconnaissance Qualification Travailleur Handicapé–.

Pour les fonctionnaires, c'est également issu des C3R –Commission de Reclassement, Réadaptation ou Réorientation–, mais ce qui nous intéresse ce sont les C3R issues de reclassement. Nous avons un accord avec la DDTE –Direction Départementale du Travail et de l'Emploi– et toutes les personnes qui sont passées en C3R auront à terme une reconnaissance de travailleur handicapé. Cela permet également d'alimenter la DOTH. De même l'ATI –Allocation Temporaire d'Invalidité–, avec un taux d'invalidité supérieur ou égal à 10 %, délivrée par le service des pensions, le SEDEP.

Pour les contractuels, l'IPP –Incapacité Permanente Physique– issue de la CPAM –Caisse Primaire d'Assurance Maladie–, ce terme étant devenu pour les fonctionnaires l'ATI ‑Allocation Temporaire d'Invalidité–, sont les principales sources qui alimentent la DOETH.

Mme PROUST.- La Commission Handicap s'est déroulée le 24 juillet dernier. Etaient présents Serge Clément, le président, ainsi que Corinne Regimbeau et Yves Etienne, et du côté de la Direction Annie Guelfi, Christian Martin et moi-même.

Un certain nombre de points ont été abordés lors de cette commission. Christian Martin va commencer par le premier point, et nous interviendrons en alternance.

M. MARTIN.- Une question nous a été posée sur la politique d'aide au transport pour les travailleurs handicapés. Cette politique est effectivement mise en place lors des projets de réorganisation. Il est évident que pour des cas individuels, nous nous organisons pour aider les travailleurs handicapés à trouver une solution pour un déménagement, ou tout simplement si le handicap évolue. Les cas individuels sont donc traités de la même façon que le collectif.

Mme PROUST.- Il s'agit de la prise en charge par l'entreprise d'une partie du transport soit domicile-travail, soit domicile-lieu de soins.

Des questions ont été posées concernant l'accessibilité : d'une part, l'accessibilité aux locaux et d'autre part, l'accessibilité numérique.

En ce qui concerne l'accessibilité aux locaux, il a été mis en évidence la difficulté d'accessibilité aux locaux sur certains sites ou le manque de signalétique sur les accès handicapés.

Mme ROTA, CFDT.- Par rapport à ce que vous avez dit tout à l'heure, j'aurais aimé avoir davantage de précisions, puisque j'étais intervenue notamment dans le cadre d'un personnel qui avait un handicap, pour un trajet domicile-travail/domicile-lieu de soins. Dans la structure France Télécom, est-ce fait automatiquement ? Auprès de qui les personnes qui en ont besoin doivent-elles s'adresser ? 

M. MARTIN.- Au niveau de la DRH, tout le monde sait qu'il va y avoir une restructuration, une réorganisation, un déménagement. Il y a une revue de personnel par le biais du correspondant handicap du bassin d'emploi, sachant que notre particularité est d'être présents sur plusieurs sites implantés sur le territoire, et très souvent cette revue est suivie d'une "conf call" avec la médecine du travail, l'assistante sociale, la ligne managériale, le correspondant handicap du bassin d'emploi et moi-même. Ensuite, un dossier est monté au niveau de la MIH par moi-même.

Mme ROTA, CFDT.- Il y a une avance sur les frais ?

M. MARTIN.- Dans un premier temps, nous demandons que le salarié s'adresse à la MDPH dont il dépend, qui va faire un prêt de son côté. Il arrive également que nous n'ayons pas la réponse en temps et en heure, et nous avançons les frais. Nous attendons ensuite de réajuster par rapport à ce que la MDPH aura versé, puis la MIH par le biais du FIH –Fonds d'Insertion Handicap–.

Mme ROTA, CFDT.- Il arrive que France Télécom avance les frais ?

M. MARTIN.- Il arrive que nous avancions la totalité des fonds.

Mme PROUST.- En ce qui concerne l'accessibilité, nous avons parlé d'un bâtiment en particulier, celui de Saxe Bertrand. Je me suis renseignée sur le process auprès de la DIT. Par rapport au parc de bâtiments géré par France Télécom, seulement un quart des bâtiments est occupé. La politique d'accessibilité ne prend en charge que les bâtiments occupés. L'UGI est saisie par le CHSCT sur la mise en conformité. Il faut savoir que nous avons deux types de bâtiments : les bâtiments récents qui sont construits aux normes et pour lesquels nous n'avons normalement aucun problème d'accessibilité, les bâtiments anciens qui ne sont pas toujours adaptés et quand il y a des difficultés d'accessibilité, cela doit remonter par le CHSCT. 

L'UGI prend en charge la conformité en termes d'accessibilité, ce qui recouvre l'accès, mais également les sanitaires, les refuges en cas d'évacuation. Le point d'entrée c'est le préventeur et le CHSCT, qui saisissent l'UGI sur la mise en conformité et ensuite pour tous les aspects de signalétique, qui étaient mis en évidence, c'est le RSS –Responsable Sécurité du Site– qui a en charge la partie signalétique. Si vous avez connaissance de bâtiments ou de difficultés sur certains bâtiments, le mieux est de conseiller les salariés du bâtiment, de faire une demande en CHSCT pour que cela soit pris en compte.

Mme ROTA, CFDT.- Vous dites qu'un quart des bâtiments du parc France Télécom sont occupés, que des bâtiments récents sont construits aux normes et que d'autres ne sont pas aux normes. En termes de pourcentage, combien de bâtiments occupés ne sont pas aux normes ?

Mme PROUST.- J'essaierai d'obtenir la réponse par rapport à ce point, mais c'est difficile, car lorsque l'UGI a connaissance d'un bâtiment qui n'est pas aux normes, elle le met aux normes. C'est davantage par questionnement lorsqu'elle est saisie par le CHSCT que nous savons quels sont les bâtiments qui ne sont pas aux normes.

Mme ROTA, CFDT.- Cela signifie qu'à terme tous les bâtiments vont être mis aux normes. J'aurais souhaité avoir aujourd'hui un pourcentage pour connaître la marge de progression.

M. GUILLOT.- C'est un point effectivement important, mais lorsqu'un salarié qui a vocation à travailler dans un tel bâtiment, nous nous donnons les moyens d'aménager le bâtiment pour lui permettre l'accès. Des bâtiments, de par leur construction récente, sont équipés et accessibles, et pour d'autres, ce sont des aménagements au fil de l'eau selon les besoins. Lorsque Marie-Ange Proust dit qu'un quart des bâtiments est occupé par du personnel, cela fait référence à tous les salariés, et notamment les bâtiments techniques, qui sont des cascades d'antennes par exemple, et qui n'ont pas vocation à accueillir du personnel.

Mme PROUST.- Par ailleurs, si un bâtiment ancien, dont l'architecture fait que nous ne pouvons pas le mettre en conformité par rapport à certains handicaps, le préventeur réalise un travail et bien entendu nous n'accueillons pas de salariés handicapés sur des bâtiments auxquels ils ne peuvent pas accéder. Après, c'est vraiment une question individuelle par rapport au type de handicap et par rapport à la structure elle-même du bâtiment.

M. GUILLOT.- Depuis que je suis en fonctions, je n'ai jamais été saisi d'une impossibilité en la matière. Chaque fois qu'il y a eu un besoin, l'entreprise a répondu au besoin d'adaptation des locaux pour permettre l'accès aux travailleurs handicapés. C'est vraiment le travail du préventeur, du management bien sûr et en lien fort avec le CHSCT.

Mme PROUST.- J'ai eu un échange avec le préventeur hier et il étudie aussi le bâtiment : s'il s'agit par exemple d'un handicap moteur, il est préférable d'installer la personne au rez-de-chaussée. Nous regardons vraiment les solutions les mieux adaptées en fonction du type de handicap.

M. LECOMTE, CGT.- Plusieurs bâtiments de formation au sein des Fonctions Support ne sont pas adaptés pour l'accès aux handicapés. Je pense notamment au bâtiment de Nantes. Je crois que les informations sont déjà remontées dans vos services, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Nous ferons le point.

M. LECOMTE, CGT.- Il y en a quelques-uns quand même et il paraît un peu rapide de dire qu'il n'y a aucun exemple. Rouen est dans le même cas. Il y a un accès, mais pas pour monter au premier. 

M. GAULT, SUD.- Je ne connais que Cachan.

M. LECOMTE, CGT.- Il semblerait qu'il n'y ait que Cachan à ce jour, mais il existe plusieurs bâtiments dédiés à la formation qui ne sont pas accessibles aux handicapés, ce qui pose quand même quelques problèmes. C'est simplement pour dire qu'il est un peu rapide de dire qu'il n'y avait aucun exemple.

M. GUILLOT.- Je n'ai pas dit qu'il n'y avait aucun exemple. Je n'ai pas noté de refus ou de difficulté.

M. LECOMTE, CGT.- Dans ce cas, considérez qu'il y a des remontées. 

M. GUILLOT.- Merci. 

Mme PROUST.- En ce qui concerne l'accessibilité numérique, il s'agit surtout d'un manque de visibilité par rapport à ce que fait la Direction de l'Accessibilité. Cette direction est pilotée par François-René GERMAIN. Les informations relatives à cette direction sont en ligne sur le site "Handicapaction". Des salariés handicapés du Groupe participent à tester les applications et travaillent à l'évolution des applications qui sont proposées par ce service. Ces applications proposées sont utilisées en interne, mais il existe des solutions proposées en externe.

M. MARTIN.- Notamment, l'offre autonomie.
Mme PROUST.- Nous avons abordé également un point relatif au maintien dans l'emploi. Il a été souligné que seulement deux salariés ont bénéficié de mesures de maintien dans l'emploi. 

Dans le rapport, ne sont comptabilisées dans les mesures de maintien dans l'emploi que les mesures prises suite à une réorganisation ou à un déménagement, sachant que les autres sont comptabilisées soit dans la formation, soit dans les aménagements de poste. En l'occurrence, les mesures de maintien dans l'emploi concernaient les aides au transport.

M. MARTIN.- Une remarque a également été faite sur le télétravail : un seul travailleur handicapé était en télétravail. Il est constaté que le télétravail n'est pas forcément une attente de la part des travailleurs handicapés. J'en veux pour preuve une enquête qui a été menée en 2008, qui ne fait pas partie de notre rapport, auprès d'un malvoyant. Je vous cite textuellement son témoignage : "Je suis suffisamment autonome. Selon moi, être trop autonome est un risque d'isolement". Le télétravail ne correspond pas forcément à une problématique que vivent les travailleurs handicapés.

Mme ROTA, CFDT.- J'ai entendu que deux personnes avaient été maintenues dans leur emploi. Sur combien de personnes ?

Mme PROUST.- Il ne s'agit pas de deux personnes maintenues dans leur emploi, mais des mesures d'aide par rapport au maintien dans l'emploi. Aujourd'hui, chaque fois qu'il y a un projet de réorganisation, nous avons un volet qui regarde sur chaque entité s'il y a des travailleurs handicapés déclarés comme tels, et quels sont les accompagnements que nous pouvons faire. C'est la mesure d'accompagnement. Tous les salariés handicapés ont été maintenus dans leur emploi. En revanche, lors de déménagements ou de réorganisations, nous regardons quelles sont les mesures d'accompagnement plus particulièrement vis-à-vis des salariés handicapés.

Mme ROTA, CFDT.- D'accord, l'aide spécifique. 

Mme GUELFI.- Madame Rota, c'est un problème de formulation et qui soulève l'ambiguïté. Comme vous pouvez le constater, et nous l'avons souligné lors de la commission, il n'y a pas eu aujourd'hui une baisse, à périmètre constant, du nombre de personnes handicapées, malgré une baisse des effectifs. Il n'y a pas eu de "mesures d'exclusion" visant à écarter ou évincer les salariés handicapés.

M. MARTIN.- Je rajouterai que le maintien dans l'emploi est une politique très forte dans notre nouvel accord. Je le rappelle assez régulièrement à la ligne managériale.

Je continue sur les ASA: la question nous a été posée concernant un volume faible qui aurait été constaté : seulement onze bénéficiaires. Pour les ASA, les travailleurs handicapés n'ont pas forcément besoin d'une demi-journée entière. Ce sont souvent des arrangements de service qui ne leur demandent pas de poser quatre heures, ce qui fait que leur quota reste intact. Ils s'arrangent tout simplement en interne et ils n'ont parfois besoin que d'une heure. Les ASA ne sont pas forcément une réalité vécue par les travailleurs handicapés sur le site de leur entreprise.

De même, il nous a été remonté une augmentation du nombre de RQTH. Il existe une meilleure connaissance du dispositif, ne serait-ce qu'au travers des sessions démystifiant le handicap, les personnes n'hésitent plus à parler de leur handicap comme peut-être par le passé. C'était exprimé de façon plus maladroite et un peu plus difficile par les salariés ou les travailleurs handicapés.

Mme PROUST.- Nous avons eu également des questions concernant le taux de promotion. Il est en progression par rapport à 2006, puisque nous sommes passés de deux à six promotions. Le taux de promotion des travailleurs handicapés sur le périmètre des Fonctions Support est de 7,2 %, le taux de promotion des Fonctions Support, tous salariés confondus, est de 7,9 %, relativement en ligne par rapport au reste des salariés Fonctions Support.

M. MARTIN.- Le volet de formation a été en progression sur toutes les actions de formation : 15,62 heures en moyenne par travailleur handicapé, et au niveau des Fonctions Support, c'est 23,8 heures en moyenne par salarié. Il a été en forte progression, sachant que toutes les formations paraissent, en se reportant à notre enquête faite en 2008, sachant également que beaucoup de travailleurs handicapés qui travaillent sur des logiciels bien particuliers, se voient offrir par le prestataire externe dans le packaging une formation de mise à niveau, et parfois –j'en ai d'ailleurs été impressionné– des heures de coaching, qui ne sont pas comptabilisées dans les volumes de formation, mais qui auraient pu être rajoutées en matière d'heures de formation au bénéfice des travailleurs handicapés.

Mme PROUST.- Le dernier point noté concernait le secteur protégé. Sur 2007, les Fonctions Support, en termes de poids par rapport au reste de FTSA, sont le deuxième gros consommateur d'achats au secteur protégé. La question était de savoir comment cela se traduisait en équivalent unité/bénéficiaire : j'ai pris contact avec la MIH, mais la personne qui gère ce dossier est en vacances. Je vous communiquerai l'information aussitôt que je l'aurai.

M. CLEMENT, CGC.- Par rapport au dossier national, j'ai fait une règle de trois. Je ne sais pas si c'est linéaire, mais je pense que c'est le cas a priori, et je suis arrivé à un équivalent effectif de 300 unités bénéficiaires par rapport aux 14 millions d'euros qui sont dépensés nationalement. 

M. GUILLOT.- Vous avez raison, Monsieur Clément, cela donne un repère, mais cela mérite d'être vérifié.

Mme GUELFI.- Il existe une formule bien particulière qui est utilisée pour cette équivalence.  

M. GUILLOT.- Nous pouvons imaginer que le chiffre que vous annoncez est juste, mais je souhaite que nous donnions à la commission et aux membres du Comité d'Établissement un chiffre exact. Merci.

Mme PROUST.- Monsieur Clément, si vous voulez compléter certains points par rapport à la commission, je vous laisse le soin de le faire.

M. CLEMENT, CGC.- J'ai envoyé le rapport de la commission. Vous avez repris la plupart des points de mon rapport. Voulez-vous que je le lise ?

Mme GUELFI.- Nous l'avez-vous envoyé, Monsieur Clément ?

M. CLEMENT, CGC.- Non. Je pensais qu'il ne fallait l'envoyer qu'aux élus.

Mme GUELFI.- Vous avez absolument le droit de ne l'envoyer qu'aux élus.

M. CLEMENT, CGC.- "La commission s'est réunie le 9 juillet 2008 pour examiner le dossier proposé aux élus et a dressé un premier compte-rendu d'observations et d'interrogations. Elle a obtenu une réunion avec la Direction le 24 juillet pour approfondir ce dossier en commun.

État des lieux :
Le nombre de travailleurs handicapés reste identique, à périmètre constant, par rapport à l'année dernière. La population des travailleurs handicapés est identique à celle recensée l'an dernier, majoritairement une typologie en catégorie C de la CCNT, sur des métiers de gestion support, sur la Division Ressources Humaines, et plutôt des seniors.

Les travailleurs handicapés se tournent majoritairement vers la CDAPH pour se faire reconnaître (instance Code du travail) et la recrudescence du nombre de RQTH s'explique par une évolution des mentalités.

Définitions :
Il est nous est apparu qu'il serait pédagogique de donner des définitions des sigles, notamment en particulier par rapport à ATI, IPP, et comment cela s'articule par rapport à la DOETH et d'autres instances comme la CPAM et la CRAMI". 

Si vous voulez bien nous faire passer vos commentaires oraux, cela sera utile pour alimenter le dossier par la suite pour que tout le monde ait le même niveau d'information, puisque ces définitions sont une source de confusion et de non compréhension de ce dossier.

Mme GUELFI.- Je propose de vous envoyer notre compte-rendu en rajoutant l'ensemble des définitions. Je l'adresse seulement au président la commission et vous verrez ce que vous souhaitez en faire.

M. CLEMENT, CGC.- Tout à fait.

"En ce qui concerne le recrutement, la commission a noté qu'il est possible de recruter un travailleur handicapé sur un métier qui n'est pas classé prioritaire. Elle encourage cette démarche". Nous soulignons ce point parce qu'au niveau national, la politique affichée de l'entreprise est de ne plus recruter de travailleurs handicapés, mais de recruter sur des métiers prioritaires qui intéressent France Télécom. Nous avons un exemple –une exception qui confirme la règle– qui permet de montrer qu'il est toujours possible de faire des exceptions quand il y a la volonté de recruter un travailleur handicapé, même sur des métiers qui ne sont pas théoriquement prioritaires. Ce n'est pas en contradiction avec la politique nationale, puisque c'est légalement ce que nous entendons actuellement, depuis quelques semaines, au niveau de la ligne Achats.

Mme GUELFI.- Excusez-moi, même si cela ne concerne pas 2007, mais 2008, je vous ai indiqué qu'hier nous devions recevoir une association du secteur protégé pour connaître les prestations. Elles vont effectivement totalement dans le sens que vous indiquez : pour nous l'objectif était de voir si nous pouvions, via cette association, intégrer –même si ce n'est pas en recrutement externe– un certain nombre de personnes handicapées sur des postes tels qu'assistante, tels qu'au niveau des achats, tels qu'au niveau des juristes, en précisant bien que pour nous l'essentiel, hormis certains postes que je viens d'indiquer comme juriste pour lequel un diplôme est nécessaire, les facultés d'adaptation étaient à privilégier par rapport au diplôme. Je crois que je m'étais engagée à vous faire ce retour.

M. CLEMENT, CGC.- "Le partenariat avec l'Auvicom est nouveau, c'est un facilitateur récemment utilisé pour les contrats de professionnalisation".  C'est une nouveauté dans ce dossier.

Insertion et maintien dans l'emploi.

Je rappelle que c'est le plus important du dispositif sur les Fonctions Support, d'une façon générale à France Télécom également, puisque c'est à ce niveau que nous retrouvons le plus de travailleurs handicapés concernés.

"Il apparaît que les problèmes d'accessibilité des locaux identifiés par la commission relèvent davantage d'une absence de signalétique à renforcer". Nous avons rencontré la Direction avec des anecdotes : Avenue de Saxe, par exemple, il n'y a pas d'accès pour handicapés. En fait, c'est une erreur, car l'accès handicapés se trouve derrière. C'est simplement un problème de signalétique sur la façade. Si vous constatez que ce n'est pas signalé sur des façades, qu'il n'est pas signalé comment un handicapé peut accéder aux locaux, il faut faire remonter l'information au préventeur, au CHSCT parce que simplement un problème de signalétique va dissuader un handicapé de pouvoir accéder au bâtiment.

Mme GUELFI.- Nous avons le même problème à Jobbé, que nous sommes en train d'essayer de régler : nous avons l'impression qu'il n'existe pas d'accès, alors qu'en réalité il y en a un par la cour.

M. CLEMENT, CGC.- "C'est le champ de compétence de la DIT. Par exemple, lorsque l'accès handicapé à l'immeuble se fait par l'arrière du bâtiment, il convient d'afficher une signalétique en façade à l'entrée de l'immeuble".

FIH –Fonds d'Insertion Handicap- :

Je rappelle que le Fond d'Insertion Handicap est un accompagnement matériel des travailleurs handicapés. Son rôle est important dans l'insertion et le maintien dans l'emploi. 

"Est-ce que les dernières versions de logiciels bureautique –accessibilité numérique utile pour accompagner le travailleur handicapé, par exemple un malvoyant à utiliser son applicatif– sont disponibles et mises à disposition automatiquement ?".

La réponse qui nous a été faite est la suivante : "En principe oui, cela fait partie de la politique de maintien dans l'emploi. Ces actions sont pilotées par la MIH et le relais local au niveau de la division".
Souvent c'est un pôle de coordination entre les acteurs. Plus cette coordination peut-être jouée en échangeant et plus les dossiers avancent parce qu'il y a plusieurs intervenants à des niveaux différents.

Il y avait une question sur la liste des correspondants locaux de la MIH : souvent, lorsqu'il y a un problème qui concerne une personne handicapée et que nous pouvons l'aider, le point d'entrée est le correspondant local. Nous nous sommes aperçus que très peu de salariés étaient au courant.

"La liste des correspondants locaux de la MIH (un par division DT) est disponible sur @noo, sur le site "Handicapaction".

Aux interrogations de la commission sur l'accompagnement des travailleurs handicapés et de leur maintien dans l'emploi, il apparaît que le rôle du manager est fondamental, c'est lui qui doit impulser et coordonner les autres acteurs qui interviennent dans ce domaine, qui sont : le correspondant handicap, le préventeur, le RH BP, le médecin du travail, l'assistante sociale. Au travers d'échanges, d'expérience, de vécus, nous sommes convenus que "tous les exemples réussis d'insertion et de maintien dans l'emploi sont corrélés d'un manager de proximité qui s'implique.

Dans le cadre des réorganisations qui impactent des travailleurs handicapés, en plus des acteurs qui viennent d'être cités, les structures IRP comme le CHSCT doivent être utilisées et remplir leur rôle, dans l'accompagnement et la recherche d'une solution.

Cet ensemble acteurs identifiés, structures des IRP plus revue de personnel, exerce un contrôle sur l'application de l'accord en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés, dans le cadre du maintien dans l'emploi en cas de restructuration de service". Une des questions de l'un des membres de la commission était de savoir comment contrôler l'application de l'accord national. Cet ensemble de dispositifs, c'est-à-dire les acteurs qui sont naturellement identifiés sur ce domaine et les structures des IRP en faisant partie, ainsi que le CHSCT et les revues de personnel, cela permet à des instances différentes d'exercer un contrôle sur l'obligation de cet accord.

Télétravail et nomadisme :

Ainsi que vous l'avez souligné, les membres de la commission suggéraient que c'était une possibilité dans le confort, dans l'accompagnement. Quand nous sommes sortis de la réunion, nous nous sommes demandé si nous avions su formuler notre demande. Nous savons que l'entreprise n'est pas favorable au télétravail, c'est parfois lourd. Effectivement, nous avons découvert que les travailleurs handicapés ne sont pas forcément demandeurs de rester isolés puisqu'ils se sentent déjà un peu trop isolés et ils le sont. Nous souhaitions promouvoir l'équipement de "Business Everywhere" et favoriser le nomadisme un jour par semaine. Étant donné que la typologie de la population de travailleurs handicapés ne correspond pas forcément, mais dans certains cas, notamment pour les cadres, cela peut être une solution de pouvoir rester une journée chez eux avec une offre "Business Everywhere".

Accès à la promotion.

"Si le pourcentage de promotion des travailleurs handicapés est légèrement inférieur au reste de la population des salariés", comme vous l'avez souligné nous ne sommes pas loin de la moyenne nationale. De ce point de vue il n'existe pas de discrimination, "la multiplication par trois de ce taux par rapport à l'année dernière doit être soulignée".

Accès à la formation :

Nous n'avions pas les chiffres dans le dossier qui nous a été remis. Nous les avons donc demandés pour pouvoir évaluer, comme pour l'accès à la promotion, s'il y avait discrimination ou non. Les chiffres font état de 15 heures en moyenne par salarié travailleur handicapé par rapport à 23 heures pour les autres salariés non travailleurs handicapés. Cela fait partie des axes de progression que nous souhaitons voir sur l'année prochaine. Il faut aussi souligner que ce chiffre a doublé par rapport à l'année dernière. Si toutes les formations suivies ne sont pas forcément tracées pour les travailleurs handicapés, ce n'est pas de nature à annuler l'écart qui demeure quand même non négligeable par rapport aux autres travailleurs. Pour nous, cela fait partie d'un axe de progression. Nous tenons à souligner que "l'implication du manager est essentielle pour réduire cet écart". Le manager de proximité doit un peu coacher le travailleur handicapé dont il a la responsabilité en tant que manager et l'inciter à suivre des formations pour développer ses compétences.

Mme GUELFI.- Sur ce point, j'ai eu l'occasion ensuite de rencontrer Céline Couturier qui est déléguée à la formation. Je lui ai fait part de notre réunion. C'est une chose qu'elle va intégrer dans le cadre de l'élaboration du plan de formation en termes de vigilance.

M. CLEMENT, CGC.- En ce qui concerne le secteur protégé, cinq millions d'euros sont dépensés sur les Fonctions Support. J'ai fait une règle de trois par rapport à la moyenne nationale, j'obtiens à peu près 304 U.B., ce chiffre restant à vérifier. 

Quand nous avons rencontré la Direction, nous avons pu noter que la médecine du travail y avait eu recours en 2007, avec satisfaction, puisque le retour de la prestation semble très favorable pour la médecine du travail, pour des activités telles que le classement des ordonnances, des cartes de visite, des dossiers médicaux sous-traités, et ainsi que vous l'avez dit, les espaces verts et le gardiennage sont utilisés.

Nous avons entendu dire qu'il y avait un commencement pour les plateaux-repas. La Commission a souhaité faire une suggestion au Comité d'Établissement : tester au moins une fois par an ce service en Comité d'Établissement.

Mme GUELFI.- Cela s'inscrit vraiment dans le cadre d'une politique initialisée en 2007 et que nous voulons accroître en 2008 d'avoir au maximum recours à des prestataires externes aux salariés handicapés pour notamment les plateaux-repas, etc.

M. GUILLOT.- À titre d'exemple, nous avons demandé à l'association que nous avons rencontrée hier de nous préciser l'ensemble des offres de services proposées dans ce cadre-là puisqu'il y a peut-être des actions que nous n'avons pas imaginées. Nous attendons un retour de sa part pour voir par rapport à notre activité si nous pouvons accroître ce recours au secteur protégé.

M. CLEMENT, CGC.- Nous constatons qu'il existe de plus en plus de sociétés adaptées qui présentent une offre de service et dont le niveau de qualification augmente.

Pour 2008, nous avons souhaité, en dehors de cette rencontre, pouvoir formuler des axes d'amélioration, de façon à passer le relais aux personnes de la commission pour l'année prochaine. Cela n'a pas été traité avec la Direction, mais cela ressort d'échange.

"Pour 2008, les axes d'amélioration dans le domaine prévu au sein des Fonctions Support seraient de :

- Faire progresser l'accès à la formation pour les travailleurs handicapés. Le manager est le premier qui doit en assurer la réussite. 

- Faire progresser le nombre de travailleurs handicapés sur les Fonctions Support."Nous restons à 83 par rapport à l'année dernière, c'est constant. À côté, il y a un volume important en équivalent effectif en recours au secteur protégé, mais l'esprit de la loi est quand même d'intégrer le maximum de travailleurs handicapés. C'était d'ailleurs le quota de 6 %, même si parfois il n'est pas facile à atteindre. C'est quand même l'objectif d'intégrer la population de travailleurs handicapés dans les entreprises plutôt que de les "parquer" dans des secteurs adaptés".
"Compte tenu des restructurations du domaine Ressources Humaines en 2008", nous l'avons vu avec certains dossiers qui ont été initiés par rapport à la réorganisation des CSRH et de nombreux travailleurs handicapés parmi les 83 sont des personnels des CSRH, "de nombreux travailleurs devront être identifiés et accompagnés correctement". Cela fait partie effectivement des enjeux de 2008.  

M. GUILLOT.- Je crois que pour l'ensemble des dossiers que nous avons examinés ensemble le long de l'année écoulée, chaque fois qu'un travailleur handicapé était présent dans le service concerné, vous avez pu noter toute l'attention qui était portée. J'ai en tête notre vigilance à lui permettre de rester sur le site et à travailler avec les autres services présents pour permettre le moindre impact possible quant à sa situation professionnelle.

M. CLEMENT, CGC.- Dans les axes d'amélioration proposés, nous souhaitons aussi "développer l'aide au transport domicile-travail et domicile-lieu de soins". Pour les personnes qui ont besoin de cet accompagnement, c'est très important et nous souhaitons que lorsque le cas se présente, nous encouragions cette aide au transport. Nous passons le relais au Comité d'Établissement de 2009 pour suivre cet axe de progression.

Par rapport au présent bilan, lorsque nous sommes sortis de ces échanges et après avoir lu le document, les membres de la commission constatent que par rapport aux années précédentes, les choses bougent et qu'il y a de réelles progressions dans la prise en compte des travailleurs handicapés et de leur accompagnement. C'est également induit par le nombre important d'actions de sensibilisation qui ont eu lieu. Il y a aussi l'évolution des mentalités. Cependant, nous constatons donc une progression par rapport à l'année dernière.
M. GUILLOT.- Merci Monsieur Clément. Nous vous laissons le soin de nous transmettre votre commentaire, il s'agit d'un document de travail pour nous.

M. MARTIN, CGT.- Serge Clément a eu raison de signaler que nous sommes loin encore de 6 %, qui est un taux global, s'il était affecté, qui correspondrait à une situation de plein emploi pour les personnes en âge de travailler dans notre pays. 6 % en moyenne, cela signifie que certaines entreprises doivent être au-dessus. Celles qui sont en dessous doivent verser une contribution à l'AGEFIPH. Nous sommes à 2 %, il faudrait tripler les efforts. Quand je vois qu'il n'y a qu'un seul travailleur handicapé embauché dans l'année écoulé, c'est vraiment très grave. Chez FTSA, ce n'est peut-être pas pire qu'ailleurs, mais cela reste insuffisant.

Je ne suis pas sûr que France Télécom SA paye sa contribution à l'AGEFIPH et je crois même que pour financer son plan d'action pour l'insertion des travailleurs handicapés, France Télécom reçoit une subvention. C'est passé dernièrement en commission à la Direction Départementale du Travail et de l'Emploi de Paris. Je crois que France Télécom se dédouane de son effort en présentant des plans d'insertion financés par l'argent public pour n'aboutir finalement qu'à un taux de 2 % dans l'emploi de travailleurs handicapés. C'est très insuffisant.

En ce qui concerne la promotion, il est indiqué dans ce dossier que 15,7 % des travailleurs handicapés sont des cadres supérieurs, or il n'y a eu aucune promotion de cadres supérieurs handicapés. Je m'interroge sur cette différenciation entre les cadres supérieurs et le reste de la population.

Sur les accès aux bâtiments, ce que j'ai entendu m'a un peu "hérissé le poil". Certes, il existe un problème de signalétique, savoir comment accéder dans les bâtiments qui sont accessibles, mais le problème est surtout d'avoir une accessibilité au sens premier du terme, avec une égalité de traitement par rapport aux travailleurs qui ne sont pas handicapés et que l'entrée se fasse au même endroit avec tous les aménagements sans avoir à faire faire le tour d'un bâtiment, même s'il existe une signalétique.

Pour la formation, ce n'est guère mieux par rapport à 2006 : nous sommes loin des 23 heures qui sont le quota moyen de formation en 2006 et en 2007 sur les Fonctions Support. Ces 23 heures sont amenées à grossir compte tenu du DIF qui va entrer en phase de croisière en 2008 et en 2009. Ce n'est pas 15 heures ou 23 heures qu'il faudrait, mais 48 heures au moins par an de formation professionnelle, y compris pour les travailleurs handicapés.

M. MARTIN.- En ce qui concerne l'AGEFIPH, effectivement nous ne contribuons pas au versement de l'AGEFIPH sachant que nous avons mis en place par le biais de la MIH, le FIH –Fonds d'Insertion Handicap – qui est quasiment la même chose en parallèle par rapport à une grosse entreprise comme la nôtre. L'argent part essentiellement dans l'aménagement des postes de travail. Il arrive également que nous fassions des exceptions qui n'étaient pas prévues, comme ce qui n'a pas été dit parce que réalisé en 2008, aménager une boîte de vitesse automatique d'un véhicule personnel d'un salarié pour se rendre sur son lieu de travail.

M. GUILLOT.- Merci de ce commentaire.

Mme ROTA, CFDT.- Mon intervention va dans le même sens que Benoît Martin parce que je considère aussi que nous sommes loin des 6 %. Il faudrait que les Fonctions Support fassent une nette progression en matière d'effort pour le recrutement de travailleurs handicapés. Je m'étais déjà exprimée à ce sujet l'an passé. 

Je me suis interrogée, comme Benoît Martin, sur le nombre de salariés des bandes B à Dbis et le nombre de salariés des bandes E à G. Comment expliquez-vous le fait que les salariés des bandes E à G n'aient aucune promotion ? Je considère que c'est discriminant par rapport aux promotions générales des Fonctions Support. Je n'ai pas entendu de réponse à la même question de Benoît Martin, peut-être posée dans d'autres termes. J'aimerais avoir une réponse.

Mme PROUST.- Pour la répartition des salariés au niveau des bandes, nous avons 5 salariés en bande B, 43 salariés en bande C, 7 en bande D, 14 salariés en bande Dbis, 9 salariés en bande E et 4 salariés en bande F.

Mme ROTA, CFDT.- D'accord. Je vous remercie. Comment expliquez-vous le fait que les salariés des bandes E à G n'aient reçu aucune promotion ?

M. GUILLOT.- Tout simplement parce que l'opportunité ne s'est pas présentée. Cela fait partie des points que nous suivons : une promotion est un événement dans la vie professionnelle. Il n'existe aucune ambiguïté de notre part sur le sujet. Dès l'instant où la personne, dans le cadre des revues, est identifiée comme pouvant faire l'objet d'une promotion puisque les compétences sont avérées et que la promotion doit être proposée, ce salarié se voit, comme tout autre salarié proposé une promotion.

Mme ROTA, CFDT.- C'est tout de même étonnant qu'il n'y ait pas de reconnaissance de compétences pour les salariés cadres supérieurs pour des passages à des bandes supérieures. Cela veut dire que nous n'avons pas considéré que, cette année, tel ou tel salarié, cadre supérieur, avait les compétences par exemple pour passer de E à F. C'est ce que j'entends, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Il y a aujourd'hui 9 salariés. Un nombre de dossiers va vite nous faire tomber dans des situations individuelles. Je peux répondre en tête à tête à Monsieur Clément en tant que président de la commission sur ce sujet s'il est nécessaire.

Je vous répète qu'il n'y a aucune difficulté pour permettre à des salariés dès l'instant acceptable et voir l'évolution au niveau des classifications de cadres.

Mme ROTA, CFDT.- J'ai une petite précision à vous demander : par rapport à 2006, combien avions-nous de promotions au niveau des cadres supérieurs ?

Mme PROUST.- Les promotions 2006 concernaient des salariés non cadres.

Mme ROTA, CFDT.- Il n'y avait pas en 2006 de promotions sur les cadres supérieurs ?

Mme PROUST.- Pas concernant des travailleurs handicapés.

Mme ROTA, CFDT.- Cela fait deux années de suite qu'il n'y aucune promotion en cadres supérieurs au niveau des travailleurs handicapés.

M. MARTIN, CGT.- S'il n'y a pas discrimination, il faudrait le prouver, c'est-à-dire qu'en trisannuel, l'année 2008 devrait être l'année de rattrapage.

M. BOYER, FO.- Sur quoi sont-ils ? Sur des bassins excédentaires ou des bassins déficitaires ? C'est la grande question autour des promotions des salariés normaux : il est dit qu'il n'y a aucune promotion en Dbis ou en cadre supérieur parce que les personnes n'appartiennent pas à des bassins déficitaires, dixit à la réunion de DP à la DSP pas plus tard que jeudi dernier. Je vous pose la question effectivement : les travailleurs handicapés sont-ils sur des bassins excédentaires ou des bassins déficitaires, parce que le DT a son mot à dire ? (supprimer le point d’interrogation)  Il faudrait que vous nous présentiez la politique menée à France Télécom : vous favorisez les bassins de l'Ile-de-France notamment. Nous l'avons vu à la DSP quand les promotions ont été annoncées : elles étaient toutes sur Paris. Le seul argument qui nous a été donné a été : "Si vous voulez avoir des promotions, vous venez en Ile-de-France".

Nous nous posons la question pour les travailleurs handicapés : pourquoi s'ils sont sur des bassins déficitaires, ils auront peut-être une promotion et s'ils sont sur des bassins excédentaires les DT s'y opposent et demandent des mobilités géographiques.

M. GUILLOT.- Il y a des promotions et des accès qui nécessitent d'être accompagnés d'une mobilité géographique. Nous regardons au cas par cas. Nous sommes actuellement en train de travailler sur les plans de promotion de l'année 2008 et je peux vous assurer, Monsieur Boyer, qu'il y a des promotions en dehors du bassin Ile-de-France.

M. BOYER, FO.- Dans les bassins déficitaires, pas dans les bassins excédentaires.

M. GUILLOT.- Vous avez la responsabilité de vos propos, je vous dis le contraire.

M. BOYER, FO.- Non, Monsieur...

M. GUILLOT.- Je sais ce que je fais, Monsieur Boyer.

M. BOYER, FO.- Ces propos ont été tenus en réunion de DP : nous avons eu le cas sur le bassin de Toulouse et il nous a été dit que les promotions qui seront faites sur DSP le seront que sur l'Ile-de-France, qui est un bassin déficitaire. Les bassins d'Aquitaine, le Sud Ouest, le bassin de la Méditerranée et tout ce qui va jusqu'à Marseille, etc., sont des bassins excédentaires. Les DT s'opposent à toute promotion de cadres en Dbis et en E s'il n'y a pas de mobilité géographique.

M. GUILLOT.- Nous ne sommes plus sur le dossier handicapés…

M. BOYER, FO.- C'est pareil !

M. GUILLOT.- S'il vous plaît, un peu de correction. Nous pouvons échanger des propos calmement. Je vous dis que nous ne sommes plus sur le dossier handicapés et je vous dis que des promotions se font en dehors du bassin Ile-de-France et je peux vous donner des exemples, en tête à tête, si vous le souhaitez.

Mme ROTA, CFDT.- Comme le président de la commission handicapés, Serge Clément, a proposé tout à l'heure des axes d'amélioration, je demande officiellement à la Commission Handicapés pour l'année prochaine de contrôler précisément les réalisations sur les promotions de cadres supérieurs pour 2008, afin que nous ne constations pas de discrimination par rapport à ces différentes populations. Merci.  

M. GUILLOT.- C'est noté comme axe de vigilance et fonction de la politique.

Mme BIDOIS, CFTC.- Je souscris bien sûr à tout ce qui a été dit. Je voudrais faire un retour sur les processus dont vous avez parlé tout à l'heure. Vous avez cité de nombreux acteurs. Tout est très beau dans le meilleur des mondes. Seulement, nous avons eu un déménagement et une réorganisation qui se sont faits sans information du CHSCT, sans que nous sachions qu'il y avait un salarié handicapé, voire peut-être d'autres puisque nous ne savons pas, et la personne avait une augmentation importante du temps de trajet, avait été sortie de son périmètre habituel ce qui pour un handicapé peut poser problème. Elle s'est trouvée isolée sur un bâtiment d'Orange Village où il y a 400 personnes, pour ne pas le citer, et le CHSCT n'en a jamais été informé. 

M. GUILLOT.- Vous m'avez interpellé, Madame Bidois, si vous étiez au courant de cette situation ? Je la découvre.

Mme BIDOIS, CFTC.- Je l'ai découverte a posteriori.

M. GUILLOT.- À cette heure-ci, je n'ai pas été saisi de votre part.

Mme BIDOIS, CFTC.- Je l'ai découverte a posteriori puisque les salariés ont même déménagé avant information du CHSCT.

M. GUILLOT.- Mon bureau est ouvert en permanence et mon téléphone fonctionne. Ce type de situation méritait que vous m'alertiez et nous nous en serions occupés immédiatement. Ce n'est pas en CE que je dois découvrir ce type de situation.

Mme BIDOIS, CFTC.- C'est de ma faute si nous n'avons pas été consultés !

M. GUILLOT.- Vous dénoncez une situation. Je note en tant que responsable que vous ne m'avez jamais saisi et alerté sur cette situation. Vous la dénoncez aujourd'hui en CE.

Mme BIDOIS, CFTC.- Je la dénonce parce qu'elle existe. On me dit qu'il existe des processus et je voudrais savoir comment ils fonctionnent.

M. GUILLOT.- Vous me donnerez le nom et le service et je vérifierai effectivement que s'il y a une difficulté actuelle, nous pouvons la traiter, parce que je n'admets pas qu'un salarié, handicapé a fortiori, se trouve isolé. C'est mon travail de DRH. Merci. 

Mme BIDOIS, CFTC.- Je ne veux pas dire maintenant qu'il est isolé : il s'est trouvé changé d'environnement, changé de conditions de travail, voire changé de travail, je pense, car là où il est allé il n'a plus exactement la même mission qu'auparavant, et nous n'avons pas été informés. Personne ne savait qu'il était handicapé.

M. GUILLOT.- Premièrement, vous dites quelque chose d'important : certains salariés taisent leur handicap. C'est clair. Monsieur Clément le sait très bien. Des situations sont découvertes à un moment, lors d'un entretien, lors d'un déménagement, où une personne va voir son manager ou le RH, pour dire : "J'ai telle nature de handicap". Je connais des personnes pour lesquelles nous avons découvert leur handicap à ces occasions. Vous dénoncez une situation et vous dites que nous ne savions pas que la personne était handicapée. Je dis, et c'est très clair, que si vous aviez connaissance –un salarié peut très bien se tourner vers vous en tant que représentant du personnel– d'une situation parce que le salarié ne veut pas s'en ouvrir auprès de sa hiérarchie, nous, en tant que Fonctions Ressources Humaines, devons nous occuper de cette personne. Si aujourd'hui cette personne vit une situation difficile, c'est normal que vous nous alertiez et qu'en aparté de ce Comité d'Établissement vous nous donniez le nom de la personne pour que nous puissions nous assurer qu'elle n'est pas en difficulté. C'est simple.

M. TERRAIL, CFTC.- Vous êtes les seuls justement à savoir.

M. GUILLOT.- Non ! Parfois, nous ne connaissons pas le handicap de la personne.

M. MARTIN.- Si vous voulez bien me permettre, je voudrais rajouter qu'un nombre non négligeable de salariés ne veut pas renouveler leur reconnaissance RQTH pour x raisons qui leur appartiennent. Seule la médecine du travail est légitime et l'assistante sociale avec beaucoup de précautions. Cela a été également soulevé à nombreuses reprises lors de nos réunions à la MIH : nous ne sommes pas légitimes, ni la ligne managériale, ni moi-même en tant que correspondant handicap pour dire à une personne handicapée qu'elle est sur la liste des travailleurs handicapés –car j'ai cette liste–, qu'elle fait partie de celles qui n'ont pas renouvelé leur RQTH, de lui en demander les raisons et de la prier de faire le renouvellement. Je ne suis pas légitime pour le faire.

Mme BIDOIS, CFTC.- Quand ces salariés sont déclarés, quand ils repassent en commission COTOREP ou autre, je pense que le médecin du travail devrait être au courant.

M. MARTIN.- Cela alimente le CSRH tout simplement et ensuite nous recevons de la part d'une de nos collègues du SI Blagnac la fameuse DOETH –Déclaration Obligatoire pour l'Emploi des Travailleurs Handicapés–. C'est ainsi que cela fonctionne. Si uniquement le salarié oublie de transmettre le document, il n'a pas à le transmettre à sa ligne managériale et à personne hormis au CSRH dont il dépend. De temps en temps lorsque je sais par la médecine du travail qu'une personne est allée la voir pour être reconnue, je lui dis de l'alerter si le CSRH n'a pas reçu ce fameux document.

Mme BIDOIS, CFTC.- C'est le médecin du travail qui l'envoie à la COTOREP ?

M. MARTIN.- Il ne l'envoie pas du tout à la COTOREP, qui n'existe plus, c'est la MDPH tout simplement. Une fois que le salarié est passé à la MDPH, celle-ci lui attribue une RQTH ‑Reconnaissance Qualification Travailleur Handicapé–, l'ex-fiche COTOREP. Si le salarié se contente seulement de recevoir ce document chez lui à titre personnel et qu'il n'en fait rien, l'entreprise ne le saura jamais. Il n'est pas obligé d'arriver le lendemain matin avec sa RQTH pour annoncer à son manager : "Je suis un travailleur handicapé". 
Mme BIDOIS, CFTC.- Le médecin du travail qui le suit ne sait rien, le préventeur ne sait rien, personne ne sait rien.

Mme PROUST.- C'est une démarche personnelle.

Mme GUELFI.- Quel est votre problème, Madame Bidois, car je ne comprends plus rien ?

M. GUILLOT.- Que voulez-vous savoir ?

Mme BIDOIS, CFTC.- Je vous demande quel est le processus. Quand un salarié est handicapé, a priori des personnes au départ le savaient, je ne comprends pas pourquoi le préventeur ne le sait pas, pourquoi le CHSCT ne le sait pas, pourquoi le médecin ne le sait pas. Personne ne sait qu'il est handicapé.

M. MARTIN.- Il ne faut pas confondre les étapes. Si nous sommes au début de sa Reconnaissance de Qualification Travailleur Handicapé, pourquoi voulez-vous que le préventeur le sache avant même la médecine du travail.

Mme BIDOIS, CFTC.- Il était déjà reconnu.

M. MARTIN.- Il était reconnu ? Vous me communiquerez le nom.

Mme BIDOIS, CFTC.- Justement, il y a eu une réorganisation, il y a eu un changement de périmètre, un changement de médecin.

M. GUILLOT.- Madame Bidois, nous allons nous écouter un petit peu. Je vous ai dit que si vous connaissiez une personne, nous allons vérifier auprès du médecin qui est la première personne légitime pour aller vers ce salarié. S'il n'a pas renouvelé le fait qu'il était travailleur handicapé, je n'ai pas à le faire. Nous nous tournerons vers le médecin qui s'adressera à cette personne pour comprendre la situation. Je vous renouvelle, au-delà de la polémique, notre demande de communication en aparté à Monsieur Christian Martin et à Madame Marie-Ange Proust le nom de cette personne.

M. MARTIN.- Je vérifierai tout simplement sur mon fichier DOETH dans un premier temps.

Mme BIDOIS, CFTC.- Sur les obligations par rapport aux salariés handicapés, vous avez dit que vous aviez recruté un salarié handicapé en 2007. Vous le connaissez celui-là ?

M. MARTIN.- Bien sûr.

Mme BIDOIS, CFTC.- Les conditions de travail du salarié relèvent du CHSCT. Normalement, le CHSCT doit être consulté sur l'aménagement du poste du salarié. Il me semble que le salarié en question est sur notre périmètre et nous n'avons pas été informés, ni consultés. On ne nous en a pas parlé. Je veux connaître le processus. Là non plus je ne comprends pas.

M. GUILLOT.- Les situations que vous exprimez ne sont pas très claires.

Mme BIDOIS, CFTC.- Il n'y a qu'un recrutement, c'est clair.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- En lien avec…

Mme DEQUEKER, SUD.- Le tour de parole n'est pas respecté.

M. GUILLOT.- Oui.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- C'est juste en lien, c'est la même chose.

Mme DEQUEKER, SUD.- Il y a un tour de parole.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- C'est pour exprimer ce que veut dire la CFTC. Dans la commission de suivi dans laquelle je suis, c'est pareil, quand une personne handicapée doit changer de service, effectivement tous les acteurs que vous avez cités sont au courant, mais le fait de consulter le CHSCT prenant, ce n'est pas apparemment prévu par l'entreprise. En tout cas, il y a un chaînon manquant. C'est ce que je vous avais dit aussi dans la commission.

Mme GUELFI.- Nous ne pouvons pas consulter le CHSCT prenant. Vous pouvez ricaner, Madame Bidois tant que vous voulez.

Mme BIDOIS, CFTC.- C'est drôle !

Mme GUELFI.- Si ce genre de sujet vous fait rire...

M. GUILLOT.- Excusez-moi Madame Bidois, cela ne fait pas rire de parler de travailleurs handicapés.

Mme BIDOIS, CFTC.- Cela n'a pas l'air d'avoir inquiété beaucoup de monde. Nous avons signalé ce genre de problème en CHSCT.

Mme GUELFI.- D'un côté, vous me dites que le CHSCT n'est pas consulté, et d'un autre côté, vous me dites que vous en avez parlé au CHSCT. Il faudrait savoir.

Mme BIDOIS, CFTC.- A posteriori.
Mme GUELFI.- Si vous êtes toujours avec trois longueurs de retard...

Mme BIDOIS, CFTC.- Oui, c'est quand nous avons l'information.

M. MARTIN.- Madame Bidois, en ce qui concerne le dernier recrutement qui a été fait, j'ai été saisi exceptionnellement dès le besoin de la personne handicapée. Je suis allé la voir et en même temps je lui ai demandé si elle avait pensé à solliciter sa prime d'insertion AGEFIPH puisque c'est à sa demande. J'estime avoir fait mon travail.

Mme BIDOIS, CFTC.- Oui, c'est très bien. Vous voyez bien que le processus n'est pas complet. Vous avez été informé parce que la personne qui s'en occupait du point de vue logistique s'en est occupée, mais le CHSCT n'est pas informé, n'est pas consulté, pourtant c'est dans sa mission première : le suivi et les conditions de travail des travailleurs handicapés.

M. MARTIN.- Pour une fois, la personne handicapée a pensé tout de suite à prendre contact avec son correspondant handicap et cela m'a paru presque logique. Est-ce que j'aurais dû faire remonter cette information au CHSCT, je n'en sais rien. Il n'y a pas de problème, tout a été résolu, elle m'a demandé une formation…

Mme BIDOIS, CFTC.- Ce n'est pas le problème, c'est une question d'information et du rôle du CHSCT. 

M. GUILLOT.- Nous vérifierons.

Mme DEQUEKER, SUD.- En ce qui concerne le recours au secteur protégé, à hauteur de cinq millions d'euros, les domaines d'achats sont présentés, serait-il possible d'avoir la liste des associations ou des centres d'aide avec lesquels les Fonctions Support ont des contrats ?

Mme PROUST.- Je vais essayer d'obtenir cette information. Un travail de la partie Achats identifie des entreprises du secteur protégé, les qualifie et ces informations sont disponibles dans Idylle* par domaine d'activité. Un correspondant spécifique aux Achats gère la relation avec le secteur protégé.

M. GUILLOT.- Je ne suis pas opposé à ce que nous vous donnions la liste par nature de prestations. Cela nécessite un petit inventaire avec la Direction des Achats. Nous pouvons vous donner l'ensemble des prestataires imprimeurs, des fournisseurs divers et variés avec lesquels nous travaillons sur l'ensemble du périmètre.

Mme DEQUEKER, SUD.- Merci. Vous indiquez qu'il y a eu treize commissions des 3R en 2007, nous aurions aimé connaître l'objet et l'issue de ces commissions.

Mme PROUST.- Sur ces treize commissions, neuf salariés étaient déjà reconnus handicapés lors de la tenue de la commission, donc c'était par rapport à une évolution de leur handicap et quatre ont été reconnus travailleurs handicapés à l'issue de la C3R. Cela répond-il à votre question ?

Mme DEQUEKER, SUD.- Oui. Merci.

M. GUILLOT.- Nous ne sommes pas sur 2007, mais j'ai deux exemples récents de salariés où nous avons réuni une commission des 3R à l'occasion de l'évolution de l'activité d'un service et la commission des 3R, le management et la RH ont vocation à trouver le poste le plus adapté à la personne dans le cadre de l'évolution de l'organisation. Ces exemples récents étaient typiquement de cette nature-là.

Mme DEQUEKER, SUD.- En ce qui concerne la liste des entreprises, des associations ou des centres avec lesquels Fonctions Support a des contrats…

Mme GUELFI.- Ce n'est pas Fonctions Support qui a des contrats en tant que tels, ce sont les Achats. Il est utilisateur des prestataires référencés.

Mme DEQUEKER, SUD.- Oui. J'aurais une demande supplémentaire qui est d'avoir connaissance des contrats locaux en région qui peuvent concerner notre périmètre.  

M. GUILLOT.- Je pense à des activités où cela va nous être un peu plus difficile, voire impossible : nous pouvons très bien être présents dans un bâtiment dont les abords sont entretenus par un prestataire local, un CAT –cela ne s'appelle plus Centre d'Aide par le Travail, mais vous voyez bien de quoi je veux parler–, mais nous ne sommes pas maîtres de ce type de contrat local. Nous pouvons regarder, mais je pense que votre demande est un peu difficile.

Mme DEQUEKER, SUD.- Le dernier point concerne les promotions. SUD n'a pas des accords particuliers sur l'effort demandé tout à l'heure pour la promotion pour les cadres, notamment supérieurs, mais SUD a insisté lourdement pour que ce ne soit pas au détriment des travailleurs non cadres.

M. GUILLOT.- Oui. Je propose à Monsieur Clément que nous nous voyions sur le sujet : où sont nos cadres supérieurs, dans quelle activité, etc. ? Je demande à Marie-Ange et à Christian de préparer cela pour faire un point à l'automne si vous en êtes d'accord.

M. TERRAIL, CFTC.- Je vous ferai remarquer que je respecte l'ordre des inscrits. Je vais revenir sur deux points. D'abord, à Monsieur Serge Clément, la signalétique du bâtiment est du domaine du RSS et non de la DIT.

M. GUILLOT.- Responsable de Sécurité de Site.

M. TERRAIL, CFTC.- Tout à fait. À Monsieur Guillot, les entretiens des abords font bien partie des Fonctions Support puisque c'est la DIT qui gère. 

M. GUILLOT.- Oui.

M. TERRAIL, CFTC.- Ce sont des domaines de l'UGI.

Mme PROUST.- C'est la raison pour laquelle qu'en termes de volume de dépenses, c'est sur ce poste que nous avons le volume le plus important. Cela représente environ 83 % de notre effort vis-à-vis du secteur protégé.

M. TERRAIL, CFTC.- Au niveau des structures d'accueil des personnes handicapées, avec le projet NExT, des bâtiments ont été réhabilités. Nous pouvons être satisfaits de l'effort qui a été consenti. Néanmoins, le problème résiduel est le taux de personnes handicapées compte tenu du pourcentage que la loi impose. La CFTC veut toujours être un syndicat constructif et force de proposition : nous demandons à France Télécom que la loi soit respectée dans les nouvelles embauches. Nous ne demandons pas un rattrapage systématique. Je vais vous donner un exemple : nous ne faisons rien pendant des années et après une nouvelle loi est faite pour essayer de rattraper des quotas, et ainsi un déséquilibre est créé. Ce n'est peut-être pas ambitieux, mais il faudrait au moins pour les nouvelles embauches que le taux soit respecté et dans le temps nous arriverons au taux que la loi impose.

M. GUILLOT.- Le nombre de recrutements externes dans le périmètre du Support est relativement limité, ce qui n'empêche pas par ailleurs d'accueillir des jeunes ou moins jeunes travailleurs handicapés. Ce que nous essayons, et c'était l'objet de notre rencontre hier avec les associations, c'est de faire en sorte d'accueillir les jeunes qui sont sur des domaines de bac pro, voire de BTS, voire de niveau supérieur, mais ils sont déjà en nombre plus réduit et dont le diplôme ou la formation est sanctionné par un stage. J'ai clairement fait savoir que j'étais très intéressé par l'accueil de jeunes atteints d'un handicap dans les différents métiers notamment du Support. Je pense que nous pouvons progresser en matière de jeunes handicapés sur l'ensemble de notre périmètre. C'est un travail à long terme, mais il faut déjà le vouloir.

M. ROTA, CFDT.- Je reviens sur la demande de Catherine Bidois. L'année dernière à la même époque, à la même séance, nous avions posé la même question et nous avions demandé que les CHSCT soient informés, au moins les secrétaires de CHSCT, des travailleurs handicapés de leur périmètre. Reprenez les comptes-rendus, c'est ce que nous avions demandé à l'époque. Aujourd'hui, quand il y a une réorganisation, personne ne sait. Nous ne pouvons pas les suivre.

M. GUILLOT.- Je ne peux pas vous laisser dire cela. D'ailleurs, je vous renvoie à des dossiers présentés en CE quand dans les services concernés il y avait des travailleurs handicapés, c'était clairement indiqué. Je me rappelle d'échanges que nous avons eus et des lettres que nous avons apportées entre managements pour faire en sorte que la personne puisse rester sur le site. À chaque fois, Monsieur Rota, il y a eu une réorganisation avec un salarié dans ce périmètre d'activité atteint d'un handicap, vous le savez, et en plus c'était travaillé localement et a fortiori le CHSCT…

M. ROTA, CFDT.- Ce n'est pas la question que je vous pose, Monsieur Guillot. S'il y a une réorganisation, je vous confirme que c'est dans les dossiers. En revanche, s'il n'y a pas de réorganisation et qu'il y a un travailleur handicapé, nous ne le connaissons pas et le CHSCT ne le connaît pas. C'est ce que je vous dis et ce n'est pas la même chose.

M. GUILLOT.- Mais s'il n'y a pas de problème ?

M. ROTA, CFDT.- Il peut y avoir des problèmes.

M. GUILLOT.- Je ne vais pas donner une liste nominative au CHSCT.

M. ROTA, CFDT.- Je ne vous ai pas dit au CHSCT, je vous ai dit au secrétaire.

M. GUILLOT.- Non, vous parlez de CHSCT.

Mme GUELFI.- Lorsqu'il y a eu il n'y a pas longtemps des aménagements de postes avec des commandes de fauteuils spéciaux pour un certain nombre de problématiques particulières, le CHSCT en a été tout à fait informé. Maintenant, je ne donnerai pas au CHSCT, sauf à ce que les personnes soient d'accord, la liste des personnes qui sont handicapées.

M. MARTIN.- Je suis le destinataire de la seule liste complète, la DOETH. Nous avons reçu des ordres très stricts. Cela doit rester hyper confidentiel. Même sur la ligne managériale, sur son périmètre, elle a des chiffres. 

M. ROTA, CFDT.- Les IRP, c'est très confidentiel aussi. Les IRP ont quand même un droit et un devoir de savoir avec qui ils travaillent.

M. GUILLOT.- Monsieur Rota, vous m'interpellez : nous répondons à nos obligations sans aller au-delà, a fortiori lorsqu'elles sont couvertes par le secret professionnel. Je souhaite que ce soit très clairement versé au compte-rendu de ce Comité d'Établissement : je ne dérogerai jamais en la matière à mes obligations de strict respect du secret professionnel.

M. ROTA, CFDT.- Je vous répète, Monsieur le Président, que la CFDT vous demande que les travailleurs handicapés soient au moins connus des CHSCT pour qu'ils puissent accomplir l'intégralité de leur mission.

M. MARTIN.- Il faut savoir que des travailleurs handicapés ne veulent surtout pas que leur handicap soit connu. Moi-même, lorsque j'ai reçu la liste issue de la DOETH, j'ai appris qu'il y avait autour de moi des personnes handicapées avec qui je travaille, sans le savoir.

M. ROTA, CFDT.- Je parle des travailleurs handicapés déclarés.

M. MARTIN.- Mais, c'est cela ! Nous tournons en rond.

Mme GUELFI.- Vous pouvez très bien être déclaré travailleur handicapé et refuser que votre nom circule. Cela n'a rien à voir.

M. MARTIN.- La liste que je reçois de la DOETH sont tous des travailleurs handicapés reconnus. Ils ont tous une RQTH à jour.

M. ROTA, CFDT.- C'est comme un dossier RH. C'est confidentiel.

M. MARTIN.- Cela n'a rien à voir.

Mme GUELFI.- Non. Des informations nominatives ne sont pas communiquées.

M. MARTIN.- Il ne faut pas mélanger les sujets.

M. GUILLOT.- Ce que je disais à Madame Bidois et que je rappelle à Monsieur Rota et aux membres du CE, c'est qu'il se peut que vous ayez connaissance d'une situation individuelle. Je le comprends parce que c'est votre proximité aux salariés, c'est votre rôle. Que vous soyez surpris que nous ne le prenions pas en compte pour les travailleurs handicapés, il se peut de par la volonté de la personne que son handicap ne soit pas connu. Remontez-nous cette information, a fortiori il n'y a ici que quatre personnes qui sont habilitées à la connaître et elles sont devant vous. Vous vous adressez à l'un d'entre nous et nous n'irons pas vers le manager, nous irons vers le médecin pour nous assurer qu'il connaît bien cette situation et vérifier auprès du salarié s'il est effectivement un travailleur handicapé, s'il accepte que cette information soit communiquée à sa ligne managériale et a fortiori au RH. 

Il se peut que vous ayez l'information à un moment, mais ce n'est pas un dysfonctionnement –sur le nombre de salariés il peut y avoir un dysfonctionnement, à nous de le traiter rapidement et bien sûr dans l'urgence–, cela peut être de la volonté du salarié. Vous pouvez tout à fait le découvrir localement, et nous n'irons pas vers la ligne managériale, mais d'abord vers le médecin.

M. MARTIN.- Je confirme.

M. ROTA, CFDT.- Cela dit, le CHSCT ne peut pas réaliser son travail dans ces conditions. Je vais prendre un cas très simple : une visite de site par le CHSCT. Si le CHSCT ne sait pas qu'il y a un travailleur handicapé, il va passer comme si de rien n'était, alors que le CHSCT doit avoir une attention particulière.

M. MARTIN.- Lors de la revue du personnel, vous aurez le nom du travailleur handicapé qui est concerné par le réaménagement, etc., mais pour avoir la liste et pour clore le débat, je vous invite à aller voir le médecin coordinateur, Madame Camille Nguyen, et c'est elle officiellement qui vous donnera la réponse.

M. ROTA, CFDT.- Tous les salariés et tous les élus vont passer à Idylle*, nous aimerions bien avoir la liste des sociétés qui travaillent.

M. GUILLOT.- C'est la réponse faite à Madame Nathalie Dequeker.

M. MARTIN.- C'est noté.

M. ROTA, CFDT.- Avez-vous fait des démarches pour des recrutements externes en 2007 de travailleurs handicapés ?

M. MARTIN.- Je suis allé sur les forums en 2007, mais les profils ne correspondaient pas vraiment. Je parle là en matière de Fonctions Support. Nous étions plutôt sur des métiers qui intéressaient les collègues Finances, qui ont leur périmètre, et je ne sais plus trop quel autre profil, et cela n'avait pas donné beaucoup de curriculum vitae. J'étais présent sur ces forums.

M. BOYER, FO.- Je voudrais simplement savoir si vous pourriez nous communiquer sur quel bassin d'emploi se trouve l'ensemble du personnel handicapé.

M. GUILLOT.- Nous vous communiquerons l'information. Nous avons le service. Nous pouvons vous donner l'information sur quelle DT, mais je ne vous donnerai pas le site. 

M. BOYER, FO.- Non. Le rattachement.

M. GUILLOT.- Cela fait partie des informations que nous allons travailler avec Monsieur  Clément. 

M. CAGNIN, CGT.- Je voudrais tempérer un petit peu l'enthousiasme. J'ai l'impression que nous voyons beaucoup de vert chez France Télécom lorsqu'il s'agit des personnes handicapées. Chaque fois on nous ressert la même sauce : l'effort fait chez France Télécom en termes d'embauche auprès des Ateliers protégés. Premièrement, cela ne me satisfait pas. Je vis la situation du handicap à l'extérieur, je fréquente des personnes handicapées et je ne suis pas satisfait qu'une entreprise comme la nôtre se limite, parce que les personnes handicapées, ce ne sont pas uniquement des "neu-neu" car ces tâches sont confiées à des personnes qui ont des facultés un peu amoindries alors que le monde des handicapés est plein de personnes capables sur le plan intellectuel et elles sont peu nombreuses dans les fonctions de commandement. Je pense que France Télécom n'est pas plus à blâmer que les autres entreprises de cette taille. Quand on se veut être une entreprise exemple, il faut faire davantage d'efforts à ce sujet.

Je veux dire aujourd'hui que vous nous resservez encore des espaces verts : je tiens à rappeler que sous l'égide de la Direction Technique, la Direction des Achats vient de procéder à l'achat d'une prestation externalisée pour l'entretien de tous les "Classe 4", de l'ensemble de l'entretien, y compris l'entretien de la partie espaces verts. D'ores et déjà, nous voyons bien que lorsqu'il s'agit de répondre à des objectifs financiers majeurs, nous sommes capables de nous absoudre de ce que nous considérons comme étant une preuve de facilitation de l'accès des handicapés à l'entreprise.

M. MARTIN.- J'ai juste une petite remarque : l'effort ne va pas vous paraître énorme, mais il reste méritoire. Lors de toutes les sessions liées au handicap, dont l'obligation est au minimum de deux sessions par an sur toutes les DT avec tous mes homologues correspondants handicap, nous passons obligatoirement par le secteur protégé pour la restauration. Par conséquent, très souvent les collègues sur place nous disent pour faciliter, nous allons passer par Avenance ou par le restaurant administratif et nous refusons systématiquement en disant que c'est une association du secteur protégé qui doit être trouvée sur place. C'est un autre effort qui vaut ce qu'il vaut.

M. CAGNIN, CGT.- Est-ce que vous avez été consulté dans le cadre de l'équipe Achats dans l'opération d'externalisation, avez-vous eu votre mot à dire, et si oui, qu'est-ce que vous avez dit ?

M. MARTIN.- Non, je n'ai pas eu mon mot à dire. Nous sommes plutôt dans le conseil par rapport à des sessions qui vont se monter, dans les échanges de bonne pratique avec nos correspondants handicap des bassins d'emploi pour dire quelles sont les associations par lesquelles nous sommes passés, etc. 

M. GUILLOT.- J'ai précisé à l'association que nous avons rencontrée hier, que dans le cadre de notre recrutement de juriste, j'étais preneur de toute information concernant des jeunes en formation en université qui sont connus comme faisant des études de juristes et a fortiori pour les accueillir en stage et peut-être pour les recruter. Nous essayons d'agir : je ne demande qu'une chose, c'est d'accueillir un ou une jeune qui fait des études pour apprendre le métier d'assistant et qui aurait besoin d'un stage d'apprentissage.

M. CAGNIN, CGT.- D'accord, y compris sur des services en province ?

M. GUILLOT.- Bien sûr. La proposition est tout à fait sérieuse. Si vous aviez dans nos métiers du Support des jeunes qui recherchent des stages, voire qui veulent suivre une formation pour un métier par la voie de l'apprentissage, nous regarderons et nous ferons en sorte de l'accompagner. Je ne peux pas le dire autrement.

M. MARTIN.- Même dans le cadre des découvertes en entreprise qui ne peuvent durer que quinze jours. De temps en temps, nous recevons des curriculum vitae à ce niveau-là.

M. CAGNIN, CGT.- Oui, ce sont plus que des curriculum vitae. Il faut donner de l'espoir quand on a les moyens de le donner. Les entreprises n'embauchent pas. Après c'est du bla-bla.

M. GUILLOT.- Aider un jeune pendant deux ans dans l'apprentissage et la découverte de son métier, je crois que c'est déjà l'aider dans sa vie.

M. CAGNIN, CGT.- C'est bien, mais après il faut leur donner…

M. GUILLOT.- Je suis d'accord avec vous Monsieur Cagnin sur la suite, mais déjà permettre à un jeune de l'accompagner dans ses études, je pense que c'est notre devoir et c'est une chose à laquelle nous nous attelons tous les quatre.

M. CLEMENT, CGC.- Il arrive parfois que les CHSCT aient connaissance, dans un projet qui leur est soumis, de la présence d'un travailleur handicapé. J'ai entendu des commentaires et des anecdotes, et d'ailleurs un des membres de notre commission handicap nous a fait part de son expérience personnelle de personnes de sa connaissance, j'ai entendu également ce genre d'anecdote sur d'autres périmètres supports. Je formule le vœu qu'unanimement les membres des CHSCT fassent preuve de toute la déontologie qui est nécessaire. Je vais vous livrer des témoignages que j'ai reçus : certaines personnes handicapées qui ne connaissaient même pas l'instance CHSCT, qui ne connaissaient aucun des membres du CHSCT, ont été contactées par téléphone pour leur dire : "Alors, t'es handicapé, c'est quoi ton problème, quel type de handicap tu as". Je peux vous assurer que c'est désastreux. C'est normal que les membres du CHSCT veuillent bien faire leur travail, et veuillent prendre en compte les personnes, mais l'impact sur une personne qui n'a pas forcément envie que ce soit connu, est désastreux. C'est le premier vœu que je fais.

Mon deuxième commentaire concerne les structures IRP qui existent pour permettre de traiter l'accompagnement de personnes qui ne sont pas forcément prises en compte dès le départ par l'entreprise, ce n'est pas la seule solution. Je suis sollicité régulièrement depuis plus d'un an et il existe une autre façon : soit d'appeler directement le correspondant local de la MIH, soit directement la MIH pour dire qu'il y a un problème pour une personne qui n'est pas accompagnée correctement, qui n'est pas traitée correctement. À une seule exception près sur une douzaine de cas que j'ai traités personnellement, les onze autres ont été traités correctement. Il faut utiliser toutes les "ficelles". Il est vrai que malheureusement en tant que soit élu, soit souvent représentant syndical, d'alerter l'entreprise pour que telle ou telle personne soit accompagnée. Malheureusement, ce n'est pas automatique et il faut se battre pour aider ses collègues. Il ne faut pas se figer sur telle procédure ou telle instance, nous pouvons utiliser toutes les "ficelles" possibles pour alerter l'entreprise sur un collègue que ce soit officieusement ou officiellement. Dans presque tous les cas, cela fonctionne et vous pouvez aider les autres.

M. GUILLOT.- Merci, Monsieur Serge Clément.

M. POIROT, CFDT.- Je voudrais poser une question concernant la masse de travaux constatée par les Achats, parce que si nous reprenons la page (...inaudible), il est cité un million d'euros qui est facturé sur des services, des ateliers protégés, etc., cela représente l'ensemble du chiffre qui est sous-traité par les Achats ?

Mme PROUST.- Cela représente l'ensemble du chiffre dépensé par les Fonctions Support.

M. POIROT, CFDT.- C'est uniquement Fonctions Support ?

Mme PROUST.- Il nous avait été reproché par rapport à l'année dernière qu'un certain nombre d'éléments nationaux étaient pris en compte. Ici, nous avons fait le focus sur les Fonctions Support. La répartition c'est uniquement Fonctions Support.

M. POIROT, CFDT.- Les centres d'appel ne font pas partie de ce chiffre ?

Mme PROUST.- Non, ce sont uniquement les dépenses consacrées par les Fonctions Support vers le secteur protégé.

M. POIROT, CFDT.- Nous parlons du secteur à côté, mais il y a une mission pour le handicap.

Mme GUELFI.- Monsieur Martin vous a rappelé tout à l'heure tout le process et tous les sigles.

M. POIROT, CFDT.- Cette personne se déplace-t-elle auprès des établissements ? 

M. MARTIN.- Vous auriez voulu que la personne qui représente la MIH se déplace ou vous auriez voulu aller la voir ?

M. POIROT, CFDT.- Non, voir comment cela s'articule.

M. MARTIN.- Vous pouvez la contacter ou me contacter si vous avez besoin de complément d'information sur le mode de fonctionnement.

M. POIROT, CFDT.- C'est plutôt de savoir comment elle s'implique au niveau des Achats, son travail pour sélectionner la sous-traitance et les fournisseurs. C'est d'avoir une autre vision.

M. MARTIN.- Oui, d'accord. Dans ce cas, il vaut mieux que ce soit elle qui vous en parle : Mme Penois* et Isabelle Durand*. Elles sont deux à la MIH.

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, je vous propose de recueillir l'avis du Comité d'Établissement sur le rapport annuel 2007.

Mme ROTA, CFDT.- Je vous demande une brève suspension de séance.

M. POIROT, CFDT.- Je voulais rajouter un commentaire : nous parlons des cinq millions d'euros qui sont sous-traités, il faudrait quand même mentionner le montant des pénalités qui est appliqué à France Télécom (...inaudible). C'est de l'ordre de 15 à 20 % du chiffre d'affaires de France Télécom.
La séance, suspendue à 10 heures 28, est reprise à 10 heures 34.
M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, je vous propose de passer au vote sur le projet de rapport annuel 2007 sur l'emploi de travailleurs handicapés.

Mme ROTA, CFDT.- Oui.

M. GUILLOT.- Qui vote pour ? 1 voix pour.

Qui vote contre ? 3 voix contre.

Qui s'abstient ? 12 abstentions.

Merci.

CONSULTATION DU CE

POUR : 1

CONTRE : 3

ABSTENTION : 12

M. CAGNIN, CGT.- Quel est le commentaire ?

M. GUILLOT.- Pardon ?

M. CAGNIN, CGT.- Ce rapport est rejeté, non ?

M. GUILLOT.- Le Comité d'Établissement a été consulté, l'avis a été recueilli. Le commentaire est que les échanges que nous avons eus ont clairement identifié les axes d'action. À nous de poursuivre l'action dans le sens de ces axes d'action. Je retiens l'approbation. Il ne faut pas s'en satisfaire, mais continuons à progresser dans le domaine de l'accueil des travailleurs handicapés dans le périmètre des Fonctions Support.

M. POIROT, CFDT.- Le commentaire sur le vote de la CFDT est que nous avons aussi reconnu que du chemin a été fait, mais nous sommes encore loin de la cible et nous voudrions qu'il y ait une politique davantage volontariste pour les recrutements externes.

M. GUILLOT.- Merci. Nous faisons une pause et nous nous retrouvons dans 10 minutes.

La séance, suspendue à 10 heures 37, est reprise à 10 heures 52.

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, je vous propose de reprendre la séance avec le point 3 présenté par Monsieur Vincent Roché.

3.
Information sur le bilan annuel 2007 du travail à temps partiel.

(Vincent Roché) 
M. ROCHE.- Je vous propose de passer directement au vif du sujet par rapport à cette information et notamment en abordant directement la page 5 du bilan, sauf si vous avez des questions.

Ce bilan concerne l'année 2007. Depuis le 31 décembre 2006 jusqu'au 31 décembre 2007, nous sommes passés de 572 à 562 personnes salariées à temps partiel au sein des Fonctions Support, ce qui représente -10 personnes. 

Nous pouvons noter une légère diminution des personnes actives, y compris les CDD travaillant à temps partiel sur la période, ce qui représente -1,75 % de diminution.

Cette baisse concerne essentiellement la catégorie C de la CCNT. Nous constatons une diminution de 23 personnes qui rentre dans le cadre de la diminution des effectifs sur la période de -182 personnes sur cette même bande.

Le nombre de femmes à temps partiel sur cette période a baissé de 1,87 %, alors que le nombre d'hommes à temps partiel reste stable.

Si nous analysons plus finement cette période, nous nous apercevons que 58 % des personnes à temps partiel sont positionnées sur la catégorie C de la CCNT. Elles étaient 61 % au 31 décembre 2006. Le taux de féminisation est de 93 % équivalent à la période 2006. Les cadres représentent 31 % des personnes à temps partiel, ce qui équivaut à une augmentation de +1 point par rapport à l'année 2006.

Si nous examinons les pourcentages de temps partiel sur les plus optés par rapport à ces salariés, et si nous regardons le tableau de la page 7 et l'analyse de la page 8, nous nous apercevons qu'une forte majorité de temps partiel est supérieure ou égale à 80 %. Si nous faisons un focus sur cette population, 77 % des personnes à temps partiel ont choisi un temps partiel à 80 %. En décembre 2006, elles étaient 78 %. 78 % de femmes travaillant à temps partiel ont choisi de travailler à 80 %, contre 74 % pour les hommes.

Sur la population à 80 %, la population est assez importante sur 90 %. 15 % des personnes travaillant à temps partiel travaillent à 90 % et parmi ces 15 %, les femmes représentent 93 %. 

Nous sommes sur des situations identiques, notamment pour les 90 % par rapport à la période 2006. 

Ces temps partiels se retrouvent logiquement –page 9– dans le domaine de la gestion Support puisque cela représente 87 % des salariés.

L'analyse des nouvelles demandes de la période 2007 se présente sur deux tableaux : le premier tableau prend en compte tous les salariés à temps partiel qui sont passés sur un régime de travail à temps partiel au cours de l'année 2007, au sein du périmètre, et les salariés à temps partiel qui ont intégré le périmètre Fonctions Support. Les nouvelles demandes de travail à temps partiel satisfaites dans l'année 2007 sont égales à 102 salariés. Les salariés des Fonctions Support à temps plein dont la demande de travail à temps partiel a été satisfaite représentent 91 personnes. Plus finement, sur les 91 demandes en 2007 au sein du périmètre –page 11–, elles concernent pour 52 % la catégorie C de la CCNT. Les cadres représentent 38 % de ces nouvelles demandes. 91 % de ces nouvelles demandes proviennent de femmes et pour 63 % de ces nouvelles demandes, le choix se porte sur un pourcentage de travail supérieur ou égal à 80 %.

Sur les demandes de reprise de travail à temps plein sur la période, nous constatons une centaine de demandes. Elles concernent pour 51 % le groupe C. 39 % de ces changements concernent les cadres. Et enfin, l'augmentation des retours à taux plein concerne les femmes sur 92 % et essentiellement le groupe C à 53 %.

Sur les modifications du temps partiel, c'est-à-dire l'analyse des personnes qui sont à temps partiel, mais qui ont modifié leur taux durant la période, 29 demandes de modification ont été enregistrées sur l'année, sur lesquelles 23 personnes augmentent leur taux d'utilisation et 6 % le réduisent.

En ce qui concerne les heures supplémentaires et complémentaires de ces salariés à temps partiel, nous avons 511 heures qui se répartissent en 4 heures supplémentaires, 389 heures non majorées et 118 heures supplémentaires. Ce sont des heures qui ont été payées ou rendues. Les heures complémentaires concernent les salariés de droit privé à temps partiel qui peuvent éventuellement effectuer des heures complémentaires, limitées à 10 % de leur durée hebdomadaire et sous réserve que leur contrat de travail le prévoie. Un fonctionnaire à temps partiel peut effectuer des heures supplémentaires dans la limite d'un quota mensuel. Les heures non majorées sont les heures effectuées entre la durée hebdomadaire du salarié et le seuil de déclenchement des heures supplémentaires. Celui-ci étant en fonction des modalités d'aménagement et de réduction du temps de travail.

Si nous regardons d'une façon plus globale la période 2007, nous constatons une légère diminution. Nous pouvons considérer rester sur une stabilité sur la population des salariés qui ont décidé de demander du temps partiel.

M. BOYER, FO.- Je voudrais savoir si vous incluez les cas de temps partiel avant retraite, sinon est-ce que vous pouvez nous donner le nombre de personnes qui bénéficient de temps partiel avant retraite ?

M. ROCHE.- Oui. Les TPAR –Temps Partiel Avant Retraite– sont considérés dans cette analyse. Il n'y en a pas eu durant la période 2007.

M. BOYER, FO.- Merci.  

M. TERRAIL, CFTC.- À la page 4 "en cas de naissance ou d'adoption d'un enfant de plus de  3 ans maximum", pour les autres lignes vous ne mettez pas les maximum. C'est dommage.

J'aurais voulu pour les "mi-temps thérapeutique après maladie" avoir la règle précise, parce qu'elle est mal connue sur le terrain. Pour moi, le mi-temps thérapeutique, c'est un an.

M. ROCHE.- En ce qui concerne le temps partiel thérapeutique, tout dépend de la décision de la médecine du travail. Cela peut aller à 50 %.

M. TERRAIL, CFTC.- Oui, mais la durée ?

M. ROCHE.- Le maximum, c'est un an.

M. TERRAIL, CFTC.- En ce qui concerne les pages 11, 12 et 14, il est indiqué "demandes satisfaites", les "insatisfaites" sont les refusées ?

M. ROCHE.- Aucune demande n'a été insatisfaite sur l'année 2007.

M. TERRAIL, CFTC.- Si des demandes étaient refusées, quels sont les motifs et les règles de refus ?

M. GUILLOT.- Contrainte de service.

M. TERRAIL, CFTC.- À la demande de qui sont faites les heures supplémentaires et les heures complémentaires ? Quelle est la procédure ?

Mme ROTA, CFDT.- J'ai mal entendu la réponse qui a été donnée à Yves TERRAIL concernant les demandes insatisfaites. 

M. GUILLOT.- Il n'y en a pas eu.

Mme ROTA, CFDT.- Aucune n'a été refusée ?

M. ROCHE.- Non.

M. GUILLOT.- A fortiori, pour être complet, à l'instant de la demande, nous pourrions imaginer que la demande pourrait être refusée à l'instant et autorisée par la suite. Nous pouvons avoir un refus au moment où il y a un surcroît d'activité, mais en tous les cas, il n'y a pas eu de refus.

M. TERRAIL, CFTC.- Pour ma dernière question, vous m'avez répondu que c'était à la demande de l'employeur ?

M. ROCHE.- Oui.

M. TERRAIL, CFTC.- Systématiquement.

M. ROCHE.- Oui.
M. POIROT, CFDT.- En ce qui concerne les demandes insatisfaites, quels sont les outils permet de le savoir ? 

Pouvons-nous avoir une analyse plus fine par division sur le périmètre des Fonctions Support par rapport au temps partiel ?

M. ROCHE.- Aujourd'hui, nous vous donnons une analyse globale comme dans le cadre de ce qui a été présenté au CCUES. Nous n'avons pas fait la distinction entre ACO et AFO, etc. Nous sommes bien dans le cadre légal. Vous pouvez faire une hypothèse par rapport au métier. C'est un nouveau tableau qui figure page 9 qui vous permet de faire l'analyse par rapport à ces données.

M. POIROT, CFDT.- À la gestion Support, nous avons 473 femmes et 28 hommes, (…inaudible). Quand une personne est à 80 % et travaille par mission, ce n'est pas intéressant de demander du temps partiel parce qu'il me semble qu'elle garde la même charge de travail. C'est ce qui se passe souvent et c'est pourquoi nous souhaitions une analyse plus fine.

M. ROCHE.- Oui.

Mme DEQUEKER, SUD.- En page 9 "Répartition des personnes à temps partiel par domaine d'emploi", nous souhaiterions l'avoir par établissement secondaire. Le "domaine d'emploi clients à Fonctions Support", qui cela concerne-t-il ?

M. GUILLOT.- Cela doit concerner le domaine de DSP.

Mme DEQUEKER, SUD.- C'est donc par établissement secondaire. Nous pouvons mettre DSP au lieu de mettre "domaine client", ce n'est pas compliqué.

Ce n'est pas évident de s'y retrouver : en gestion support il y a pratiquement tout, j'ai vu que la formation est dans Fonctions Support, mais je n'en suis pas certaine. Il n'est pas facile de faire une analyse fine par établissement secondaire. Pour nous, c'est une demande très forte de l'avoir par établissement secondaire, même si cela va au-delà de ce qui vous est demandé légalement et même comparativement à ce qui a été fourni au CCUES. Pour les Fonctions Support, je pense que nous pouvons aller plus loin et plus finement dans cette répartition.

Sur cette affirmation "c'est logiquement le domaine gestion support qui ressort", c'est quelle logique ? Vous auriez pu vous dispenser d'écrire ce genre de phrase. Il n'y a pas forcément de logique implacable.

M. ROCHE.- C'est parce que nous sommes dans le périmètre de Fonctions Support.

Mme DEQUEKER, SUD.- Sur les reprises à temps plein, c'est essentiellement à la demande du salarié ou c'est également à la demande de l'entreprise ?

M. ROCHE.- Nous sommes sur une demande de la part du salarié.

M. GUILLOT.- Pour répondre à votre question de savoir où nous trouvons les salariés à temps partiel, c'est essentiellement au Secrétariat Général et à la DRH. Quand je dis DRH, c'est l'état-major de la DRH, c'est DDP, DSP, à la Direction des Ressources Humaines et au Secrétariat Général.

Mme DEQUEKER, SUD.- Sur les taux en page 14, 23 personnes ont augmenté leur taux d'utilisation : j'aurais aimé connaître la variation de taux et le niveau de temps partiel. Cela donne une indication par rapport à ces demandes et cela permet de faire une analyse plus fine. Avez-vous ces données ?

M. ROCHE.- Je n'ai pas ces données directement. Nous parlons bien de personnes à temps partiel dont la situation personnelle est modifiée et demande une évolution de leur taux. Pour répondre très concrètement à votre question, non.

Mme DEQUEKER, SUD.- Pouvez-vous nous fournir cette information ?

M. ROCHE.- Nous ne pouvons pas donner les motifs.

Mme DEQUEKER, SUD.- Je ne demande pas les motifs, mais les taux : par exemple, trois personnes ont augmenté leur taux d'utilisation, quelle est leur situation de départ et d'arrivée ?

M. GUILLOT.- La situation de départ et la situation d'arrivée.

Mme DEQUEKER, SUD.- Oui.

Mme GUELFI.- Si le SI veut nous le donner…

Mme DEQUEKER, SUD.- Le SI le permet.

M. GUILLOT.- Quand nous regardons au 31 décembre quel est le taux de temps partiel et de salariés, je ne sais pas s'il nous renseigne sur la situation de départ. Si nous l'avons, a priori nous devons l'avoir, nous pourrons vous communiquer cette information. Soyons clairs : il est passé de 90 à 80 ou de 50 à 80, etc. Ces modifications sont à la demande du salarié. Même chose pour le retour à temps plein, dans quel temps partiel était-il au départ ?

Mme DEQUEKER, SUD.- Sur les heures complémentaires et supplémentaires, serait-il possible d'avoir le détail. Il est vrai que c'est précisé que c'est par rapport aux "modalités d'aménagement et de réduction du temps de travail", mais nous avons un total d'heures non majorées, un total d'heures supplémentaires… mais pourrions-nous avoir des informations plus précises ?

M. ROCHE.- Nous répondons par rapport à l'obligation légale de vous donner ces informations. Vous avez vu que par rapport au bilan 2006, nous avons complété avec les heures non majorées. Je reste sur l'obligation légale de vous répondre et de vous donner cette information.

Mme DEQUEKER, SUD.- Bien. Nous constatons que les temps partiels concernent toujours aussi fortement les femmes et en catégorie C, c'est un élément constant. Nous voyons également que les demandes de reprise à temps plein concernent la catégorie C, par ricochet les femmes puisqu'elles sont plus nombreuses dans cette bande. Dans l'analyse que nous pouvons faire, c'est le contexte global de la société : la baisse du pouvoir d'achat, de salaires pas suffisamment conséquents à France Télécom, les problèmes que cela pose au niveau des retraites et de l'aggravation des pensions de retraite. Ces phénomènes de reprise à temps plein sont importants –100 personnes– et ne sont pas anodins. Dans le même temps, nous pouvons nous interroger sur la quantité de nouvelles demandes en 2007 qui sont très importantes aussi. Est-ce dû au malaise et au mal-être de l'entreprise et aux difficultés que rencontrent les salariés ? En regardant de plus près, que les demandes soient dans un sens ou dans l'autre, cela nous interpelle. 

Mme GUELFI.- Sur les reprises à temps plein, je ne vois pas trop le lien avec le malaise de l'entreprise.

Mme DEQUEKER, SUD.- Non, le lien est avec le pouvoir d'achat.

Mme GUELFI.- D'accord.

M. GUILLOT.- J'ai quelques situations individuelles en tête et lorsque nous voyons des personnes qui demandent un retour à temps plein, l'âge des enfants intervient aussi dans le choix de la famille.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Par rapport au cadre général, y a-t-il des personnes en soutien appui qui ont été comptabilisée et combien y en a-t-il eu en 2007 ?

M. ROCHE.- Il n'y en a pas.

Mme GUELFI.- Elles ne rentrent pas dans le champ.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Page 3, quand vous dites "peut relever de l'initiative du salarié", est-ce que cela sous-entend qu'il peut y avoir des initiatives du management ?

M. ROCHE.- C'est essentiellement à l'initiative du salarié.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Et par rapport à la phrase que vous citez en dessous, page 3...

M. GUILLOT.- Excusez-moi de vous interrompre, mais j'ai en tête une situation individuelle où une personne était à temps partiel à un moment, est revenue à temps plein et ensuite est revenue à temps partiel. C'est le choix du salarié.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- C'est pour comprendre également la phrase suivante, quand c'est la décision managériale, ce doit être lié quand il y a un refus ou une modification uniquement au fonctionnement du service. En général, il n'y a pas d'autres raisons.

M. ROCHE.- Non.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- En page 4, pour les ACO, en dernière ligne vous parlez de la possibilité de temps partiel de droit, "création reprise entreprise". Je ne connais pas du tout cette réglementation, pouvez-vous nous en dire un peu plus ?

M. ROCHE.- Oui. Dans le cadre de la création ou de la reprise d'une entreprise, c'est l'aménagement demandé par le salarié pour pouvoir faire ses recherches.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- C'est le salarié qui détermine le temps partiel ?

M. ROCHE.- Ce n'est pas lui qui décide d'une façon unilatérale, c'est en lien avec ce qui se passe dans le service, avec la ligne managériale pour pouvoir établir le temps partiel.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- En page 12, j'aurais été intéressée de connaître, lors des reprises à temps plein, la tranche d'âge des personnes pour faire une analyse plus fine et voir si c'est lié également à cet indicateur.

M. GUILLOT.- Je pense qu'il est intéressant de donner la tranche d'âge des salariés à temps partiel.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Nous analysons à travers ce dossier que les catégories C et D et les femmes en priorité demandent de travailler à temps partiel. Nous imaginons que, pour la catégorie E, c'est suite à un congé maternité, mais nous n'avons que des suppositions.

M. GUILLOT.- L'âge peut renseigner sur le comportement des salariés qui font cette demande.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- En page 15, par rapport aux heures supplémentaires, je ne sais pas si cette pratique a toujours lieu, mais il serait demandé à une personne à temps partiel de se repositionner à temps complet lorsqu'elle est à une formation.

M. GUILLOT.- Je sais que cette disposition existait à un moment : il était demandé à la personne de repasser à temps plein pendant la période de formation.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Je voudrais voir ci c'est encore un critère. Le côté pertinent du dossier, c'est sur une période de trois mois, six mois, un an. Cela peut être un indicateur nécessaire de connaître.

M. GUILLOT.- Il s'agit de la photo des salariés à temps partiel au 31 décembre 2007. Une personne qui était à 80 %, qui pour une raison qui lui appartient, en lien avec son management, revient à 100 % pendant deux ou trois mois, pour revenir à temps partiel à 80 %, la photo de la fin de l'année renseigne sur le fait qu'elle était à 80 % et elle est restée à 80 %. Ce type de situation est très marginal. Ce n'est pas le flux de salariés à temps partiel dans l'année. De toute façon, vu que les temps partiels sont accordés sur une période d'un an et reconductible, ce qui nous est dit ici est minime sur les courbes de période. 

M. MARTIN, CGT.- J'ai une réflexion par rapport à la notion de temps partiel choisi : nous constatons que le temps partiel est féminin et est lié au fait d'avoir des enfants. La France est le pays d'Europe où le taux de natalité est le plus important et en même temps le taux d'accès féminin à l'emploi est le plus important. C'est une donnée intéressante qui devrait être accompagnée d'une politique d'accueil de l'enfance, notamment le mercredi après-midi, puisque le travail à 80 % des femmes concerne le mercredi. Dans notre pays, l'accueil des enfants le mercredi est de la responsabilité des collectivités territoriales, des allocations familiales, mais également les comités d'entreprise dans leur rôle d'activités sociales et culturelles. Je voulais souligner ainsi l'importance de financer les centres de loisirs, centres d'hébergement qui sont également des éléments de réponse pour les femmes qui ne travaillent pas le mercredi. Ce n'est pas forcément une solution choisie, c'est un choix imposé par l'absence de structure.

M. GUILLOT.- Vous venez de faire la liaison avec le point 4. Merci Monsieur Martin. 

Merci, Vincent pour la présentation et l'information du Comité d'Établissement de ce bilan. Je vous propose, Madame la Secrétaire, de passer au point 4.

4.
Point ASC.
Mme LE ROCH, CFDT.- Je propose trois points à soumettre au vote des élus.

1. Renouvellement du prêt études.

Je vous propose, Monsieur le Président, de mettre au vote des élus la reconduction du prêt études que nous avons avec Francetel aux conditions que nous avions déjà avec cet organisme. La provision que nous prévoyons est de 10 000 € au regard des dossiers qui ont été adressés en 2007.

M. GUILLOT.- Qui vote pour cette reconduction à hauteur de 10 000 € ? 14 voix pour.

Qui vote contre ? Personne

Qui s'abstient ? 1 abstention. 

CONSULTATION DU CE

POUR : 14

CONTRE : 0

ABSTENTION : 1

Mme LE ROCH, CFDT.- Nous soutenons le projet AFEH –Association des Familles d'Enfants Handicapés– et je souhaiterais qu'il y ait un vote sur un accord de principe pour le projet qui nous sera proposé pour une action dans la colonie de vacances de cette association. Le budget estimatif est de 2 000 €. Je vous demande, Monsieur le Président, de mettre cette proposition au vote.

(Retour de M. Rota et M. Niati en séance.)
M. GUILLOT.- Qui vote pour ce projet d'action en faveur de l'AFEH ? 16 voix pour.

CONSULTATION DU CE

POUR : 16

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

Mme LE ROCH, CFDT.- Le troisième point concerne l'allocation de scolarité qui avait déjà été votée lors du Comité d'Établissement du mois de juin. Le vote concerne une précision à apporter : nous avions voté sur les études supérieures au-delà du bac. Je lis la proposition à soumettre au vote : "L'allocation de scolarité votée lors du Comité d'Établissement du mois de juin concerne des études supérieures au-delà du bac. Pour les études professionnelles CAP, BEP, BT, Bac pro, les modalités pratiques d'attribution seront précisées au Comité d'Établissement du mois d'août".

Je vous  demande, Monsieur le Président, de soumettre cette proposition au vote.

Mme THIEBAUT, SUD.- Il faut bien que nous comprenions tous que lorsque nous disons au-delà du bac, nous ne faisons pas référence à un âge de scolarité. Sur les modalités d'attribution pour les études professionnelles –parce que les discussions hier étaient très compliquées !–, il faut préciser, dès demain, sur le site que cette prestation sera bien mise en place pour des études professionnelles avant le bac.

M. CAGNIN, CGT.- Avant le bac ou hors bac ?

Mme THIEBAUT, SUD.- CAP, BEP, BT, Bac pro.

M. GUILLOT.- Qui vote cette allocation de scolarité dans les conditions rappelées ? 15 voix pour. 

Qui vote contre ? Personne.

Qui s'abstient ? 1 abstention.

CONSULTATION DU CE

POUR : 15

CONTRE : 0

ABSTENTION : 1

Mme LE ROCH, CFDT.- Il n'y a pas d'autres points à mettre au vote.

M. GUILLOT.- Merci Madame Le Roch. Monsieur Poirot, vous souhaitez intervenir ?

M. POIROT, CFDT.- La CFDT a une résolution à proposer au Comité d'Établissement. Je vais vous la lire et je vous l'enverrai.

"Résolution CFDT au Comité d'Établissement Fonctions Support.

Résolution Commission de suivi au CCUES.

Avec la mise en place d'une aide vacances à vie le CCUES a été énormément sollicité par les salariés soit par courriel, soit par courrier, soit par téléphone.

L'absence ou le retard dans les réponses a généré beaucoup d'erreurs dans les commandes de vacances par les salariés et donc des mécontentements.

De nombreux salariés se sentent lésés et souhaitent un réexamen par une commission de leur demande refusée, car ils pensent que s'ils avaient été conseillés, ils seraient rentrés dans les critères pour l'obtention d'une aide. Il est anormal que ce soit les salariés qui soient pénalisés par la mauvaise organisation du CCUES. Il est donc nécessaire et indispensable d'étudier toutes les réclamations des salariés afin de donner une réponse politique et sociale à leurs attentes.

Dans un souci de transparence les élus du CE Fonctions Support demandent au CCUES de mettre en place une commission de litige composée des six organisations syndicales, d'un membre du bureau et d'un responsable opérationnel. Cette commission serait transverse sur toutes les activités mutualisées : vacances enfants, adules, billetteries et prestations".

M. GUILLOT.- Vous demandez que cette résolution soit soumise au vote des membres du Comité d'Établissement ?

M. POIROT, CFDT.- Oui.

M. GUILLOT.- Monsieur Picard et Monsieur Lecomte…

Mme ROTA, CFDT.- J'avais demandé la parole

M. GUILLOT.- ...et Madame Rota ont demandé la parole.

M. LECOMTE, CGT.- Nous souhaiterions une interruption de séance sinon cela va calmer !

Mme ROTA, CFDT.- Monsieur Guillot, un vote a été demandé, ensuite j'ai demandé la parole et après vous donnez la parole à ...

M. LECOMTE, CGT.- J'attire votre attention et surtout celle de Madame la Secrétaire, sur le fait que si le débat démarre maintenant, cela va faire mal.

M. CAGNIN, CGT.- Ce n'était pas prévu au programme.  

M. GUILLOT.- Madame Rota a la parole.

Mme ROTA, CFDT.- Il y a un vote, après j'avais demandé la parole…

M. GUILLOT.- Oui, et après j'ai noté les interventions. Ma première question a été de savoir si cette résolution devait être soumise au vote du CE.

M. LECOMTE, CGT.- Monsieur le Président,  je vous demande respectueusement de bien vouloir prendre en compte notre demande d'interruption de séance, la CGT ne souhaite pas que ce débat ait lieu devant la Direction, pour être clair. Nous sommes d'ailleurs parfaitement choqués de cette intervention et de découvrir cette motion en séance. Elle n'a pas fait l'objet de discussion en réunion préparatoire, nous souhaiterions donc qu'il y ait interruption de séance, si jamais il devait y avoir débat, les élus CGT quitteraient la séance du Comité  d'Établissement.

M. GUILLOT.- Vous comprendrez, Monsieur Lecomte, que j'ignorais cette déclaration qui n'était pas prévue. Il y a une demande d'interruption de séance, nous faisons une interruption de séance.

La séance, suspendue à 11 heures 34, est reprise à 11 heures 40.

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, vous avez la parole.

Mme ROTA, CFDT.- Nous reprenons la séance. Nous allons donc procéder au vote sur la résolution proposée par la CFDT, et après, en fonction des demandes qui auront été faites, vous redonnez le temps de parole.

M. POIROT, CFDT.- Je relis cette résolution :

"Avec la mise en place d'une aide vacances à vie le CCUES a été énormément sollicité par les salariés soit par courriel, soit par courrier, soit par téléphone.

L'absence ou le retard dans les réponses a généré beaucoup d'erreurs dans les commandes de vacances par les salariés et donc des mécontentements.

De nombreux salariés se sentent lésés et souhaitent un réexamen par une commission de leur demande refusée, car ils pensent que s'ils avaient été conseillés, ils seraient rentrés dans les critères pour l'obtention d'une aide. Il est anormal que ce soit les salariés qui soient pénalisés par la mauvaise organisation CCUES. Il est donc nécessaire et indispensable d'étudier toutes les réclamations des salariés afin de donner une réponse politique et sociale à leurs attentes.

Dans un souci de transparence les élus du CE Fonctions Support demandent au CCUES de mettre en place une commission de litige composée des six organisations syndicales, d'un membre du bureau et d'un responsable opérationnel. Cette commission serait transverse sur toutes les activités mutualisées : vacances enfants, adules, billetteries et prestations".

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire demande que cette résolution soit soumise au vote.

M. CAGNIN, CGT.- Il y a une question de principe. Je lève le doigt et je parle.

Mme ROTA, CFDT.- J'avais levé le doigt. La CFDT vous a demandé un vote, vous allez effectuer le vote. Après je vous ai demandé la parole, vous me donnez la parole. Après d'autres intervenants ont demandé la parole et vous donnez les temps de parole comme il se doit, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Quel est le sujet ? Je soumets au vote la résolution.

(Manifestations vives des élus.)
M. CAGNIN, CGT.- Non, je fais une exception de principe.

M. GUILLOT.- Je note le refus de vote.

M. CAGNIN, CGT.- Au nom de quoi...

Mme ROTA, CFDT.- ...Monsieur Guillot, je vous demander de respecter les temps de parole. Je ne le répéterai pas deux fois, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Madame Rota…

(Rires.)

Mme ROTA, CFDT.- Cela fait deux fois, Monsieur Guillot, que nous vous demandons de procéder au vote et de respecter les temps de parole. Il y a un souci, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Il n'y a pas de souci.

Mme ROTA, CFDT.- Je considère qu'il y a un souci...

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, nous avons devant nous une résolution. Premièrement, je vous demande un peu de calme et de respect mutuel.

Mme ROTA, CFDT.- Je vous respecte, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Non, par sur ce ton là. S'il vous plaît. Premièrement, c'est une résolution de la CFDT. Madame la Secrétaire demande au Comité d'Établissement le vote sur la résolution de la CFDT. Ce n'est pas la CFDT qui demande, c'est Madame la Secrétaire. 

Madame la Secrétaire, nous procédons au vote. Participe ou ne participera pas au vote…

(Réprobation des élus.)

M. CAGNIN, CGT.- Est-ce dans l'ordre du jour ? Non ! Ce n'est pas dans l'ordre du jour.

M. GUILLOT.- Il est donc noté au compte-rendu que ce n'était pas prévu à l'ordre du jour et qu'il n'est donc pas procédé au vote.

Mme ROTA, CFDT.- Monsieur Guillot, il y a une tenue de la séance, je me permets de vous le rappeler. La CFDT a donné une résolution, a demandé de faire passer cette résolution au vote.

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire a demandé que cette résolution soit passée au vote.

Mme ROTA, CFDT.- Oui, la résolution passe au vote et après vous avez noté les temps de parole, vous prendrez les temps de parole et les autres personnes interviendront.

Mme GUELFI.- Juste une précision, Madame Rota. Je ne veux pas m'immiscer dans vos affaires…

M. CAGNIN, CGT.- Si, cela regarde aussi l'entreprise.

Mme GUELFI.- …Je voudrais quand même souligner qu'il peut y avoir des déclarations de représentants ou d'élus qui représentent une organisation syndicale. Le vote d'une résolution émanant d'une organisation syndicale n'est pas une résolution du Comité d'Établissement. Nous ne pouvons pas obliger les autres membres à voter une résolution d'une organisation syndicale.

M. CAGNIN, CGT.- Merci.

Mme ROTA, CFDT.- Dans ce cas-là, les personnes qui ne souhaitent pas prendre part au vote, ne participent pas au vote.

(Manifestations vives des élus.)

M. LECOMTE, CGT.- Le Comité d'Établissement doit voter sur l'opportunité de se prononcer sur la motion !

(Rires.)

Mme GUELFI.- La résolution d'une organisation syndicale n'a pas à être votée par le Comité d'Établissement. Une déclaration est une déclaration. Une résolution est une résolution des membres du Comité d'Établissement pas des organisations syndicales. Je suis désolée, mais je suis obligée de rappeler ces quelques principes.

Mme ROTA, CFDT.- Nous avons déjà eu le cas lors d'autres comités d'établissement au cours desquels des votes ont été effectués. Je peux rechercher sur les procès-verbaux. Je vous demande de faire ce qui a été fait il y a quelque temps lors d'un autre Comité d'Établissement.

Je vous demande à nouveau, Monsieur Guillot de faire procéder à un vote. Si les élus ne souhaitent pas prendre part au vote, ils ne prennent pas part au vote dans ce cas-là.

M. GUILLOT.- En assurant la présidence de la séance, avant je demande que chacun puisse prendre la parole dans le cadre de cette présentation. Madame Rota était la première à demander la parole.

M. PICARD, FO.- Enfin ! C'est ce que je souhaitais avant de voter.

Mme ROTA, CFDT.- Je vous remercie de me donner la parole, Monsieur Guillot. Étant donné que nous étions au niveau du point ASC, je souhaitais faire procéder à des votes concernant les remplacements au niveau des commissions.

(Manifestations vives des élus.)

M. LECOMTE, CGT.- De la dignité dans l'assemblée !

Mme ROTA, CFDT.- C'est ma demande. C'est ma prise de parole. Je suis désolée.

M. LECOMTE, CGT.- Qu'est-ce que c'est que ce cirque ?!

M. GUILLOT.- Attendez, nous sortons du point sur lequel nous étions.

Mme ROTA, CFDT.- Nous sortons du point, effectivement.

M. LECOMTE, CGT.- Quelles sont ces manœuvres dilatoires ?

Mme ROTA, CFDT.- J'avais demandé la parole pour cela. C'est la raison pour laquelle, il y a effectivement une problématique.

M. GUILLOT.- Non, attendez Madame Rota, vous m'avez demandé la parole après que Monsieur Poirot ait effectivement lu la déclaration. Vous nous interpellez sur un autre point en souhaitant une proposition des commissions. Monsieur Lecomte ou Monsieur Martin a maintenant la parole et ensuite Monsieur Picard.

M. MARTIN, CGT.- Est-ce que le droit va régler le litige ou la jurisprudence sur le fait que nous votons ou pas cette résolution (...inaudible), ou est-ce que l'assemblée des élus, qui a une légitimité supérieure à celle de la seule secrétaire, ne doit pas procéder à un vote sur l'opportunité de voter ou pas cette résolution ?

M. PICARD, FO.- Nous nous interrogeons sur l'opportunité de cette motion du fait que cela touche le CCUES. Puisqu'elle est demandée, nous participerons au vote. Bien entendu, nous voterons contre dans le sens que lorsqu'il y a des litiges, nous renvoyons au CCUES : il y a un bureau, il y a une commission des ASC et il y un président de commission ASC qui est de la CFDT. 

M. CAGNIN, CGT.- Ce que je voulais dire tout à l'heure, c'est que je suis quand même étonné, et c'est une sacrée remise en cause des responsabilités. Certes, il existe un accord de gestion que la plupart des CE ont signé consistant à confier au CCUES la gestion effectivement de prestations mutualisées. Nous ne nous ingérons pas dans la gestion. Pouvoir demander aux autres CE de se prononcer, au-delà de la manœuvre dilatoire vis-à-vis des autres élus qui ont été désignés par chaque CE, il faut le rappeler quand même, c'est le résultat de la majorité, du vote démocratique de l'ensemble des électeurs vis-à-vis des CE. Aujourd'hui, cette manière de faire ne respecte pas la démocratie d'origine. Ne serait-ce que pour cette raison, s'il fallait que je vote je voterai contre. Dans le cas particulier, si nous commençons à accepter qu'à l'ordre du jour nous votions sur des résolutions de quelque OS  que ce soit, je peux vous dire que nous, à la CGT, nous aurions pu en faire, nous ne l'avons pas fait par respect. S'il faut le faire, il n'y a pas de problème, je sais en préparer comme il  faut et quand il faut.

M. TERRAIL, CFTC.- Pour la CFTC, nous sommes conscients des difficultés que les salariés ont avec le CCUES actuellement, mais ainsi que l'a dit Bernard Cagnin, ce CCUES est issu d'un vote démocratique. Pour cela, nous ne prendrons pas part au vote. Au nom de la CFTC, si les salariés veulent que cela change, qu'ils amplifient ou qu'ils modifient leurs votes lors des prochaines élections !

(Rires.)

Mme DEQUEKER, SUD.- Pour reformuler un peu les différentes demandes exprimées précédemment, je souhaiterais qu'il y ait un vote des élus du Comité d'Établissement sur le fait que nous mettions au vote ou pas cette résolution proposée par la CFDT.

M. GUILLOT.- Telle est mon intention.

M. MERIAUX, CGC.- Comme vous le savez, nous étions contre l'accord de gestion par le CCUES. Nous sommes contre l'impôt révolutionnaire du CCUES et nous constatons aujourd'hui que c'est une certaine mascarade. Nous en prenons acte. Bien sûr, compte tenu de ce que je viens de vous dire, nous ne participerons en aucun cas à ce vote.

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, eu égard aux déclarations et aux demandes des élus, nous allons procéder au vote sur le fait d'être favorable ou non au vote sur la résolution prononcée par Monsieur Poirot. Qui vote pour procéder au vote ?

Mme ROTA, CFDT.- Excusez-moi, ce n'est pas le vote qui vous a été demandé.

(Manifestations vives des élus.)

M. CAGNIN, CGT.- C'est le vote demandé par les élus.

M. GUILLOT.- Madame Rota, j'ai écouté les élus qui demandaient explicitement qu'il soit mis au vote le principe du vote pour ou contre la résolution.

Donc qui vote pour ?

Mme ROTA, CFDT.- Je n'ai entendu qu'une seule demande, mais nous allons voter pour cela, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Qui vote pour procéder au vote pour la résolution ? 4 votes pour. 

Qui vote contre ? 11 voix contre. 

Qui s'abstient ? Personne.

Qui ne prend pas part au vote ? 1 personne.

CONSULTATION DU CE

POUR : 4

CONTRE : 11

ABSTENTION : 0

Il n'est pas procédé au vote de cette résolution.

M. ROTA, CFDT.- J'ai une petite déclaration à faire sur le procès-verbal. La CFDT considère que les élus de Fonctions Support ne souhaitent pas que soient réglés les nombreux litiges de nos collègues de Fonctions Support par rapport au CCUES. Merci.

(Réprobation des élus.)

M. HETEAU, FO.- Mets-le sur un tract !

(Rires.)

M. GUILLOT.- S'il vous plaît !

M. LECOMTE, CGT.- Monsieur le Président, je suis plus peiné qu'autre chose ! Sérieusement, je n'aime pas beaucoup que les organisations syndicales lavent leur linge sale devant la Direction. Par ailleurs, je trouve que l'attitude de la CFDT aujourd'hui porte atteinte à la dignité de notre assemblée. C'est sur la forme. 

Sur le fond, je pense que Monsieur Jean Rota et la CFDT ont du mal à respecter le vote démocratique qui vient d'avoir lieu, c'est regrettable et nous ne saurions accepter l'autocratie de Madame la Secrétaire : c'est bien le vote des élus qui doit être prégnant à cette assemblée. Ce n'est pas parce que les élus refusent un tel vote, qui ne correspond à rien et le Comité d'Établissement n'est pas le lieu de ce genre de vote et d'expression, que tous les élus en dehors des élus CFDT, toutes les autres organisations syndicales confondues, ne sont pas attachées à régler les problèmes qu'auraient pu rencontrer des salariés avec le CCUES s'il y en a. Nous sommes tous très attachés à améliorer aussi bien le fonctionnement des ASC dans notre Comité d'Établissement qu'au niveau du CCUES. Ce n'est pas parce que nous essayons de faire passer en force des votes de défiance contre les organisations syndicales en séance du Comité d'Établissement, que nous sommes plus attachés que les autres, comme tend à le prétendre Monsieur Rota à la défense des salariés et de leurs droits en matière d'ASC. Je tiens quand même à rappeler, et que ce soit indiqué au procès-verbal, que nous ferons tout, pas tout seuls, mais avec l'ensemble des autorités syndicales qui sont prêtes, pour qu'il soit répondu au mieux aux besoins des salariés en termes d'activités sociales et culturelles.

Mme DEQUEKER, SUD.- Je ne peux pas laisser dire Jean Rota de la CFDT que les élus Fonctions Support n'ont que faire des difficultés ou des mécontentements des salariés par rapport au CCUES. Pour preuve, des échanges de différents comités d'établissement ont eu lieu avec le CCUES, avec le bureau, avec la commission ASC, etc. et il y a une réunion de travail nationale programmée au mois de septembre par le CCUES pour examiner et tenter de trouver des solutions à apporter au mécontentement des salariés. Je ne peux pas laisser dire que les élus Fonctions Support hors CFDT ne sont pas soucieux de résoudre les mécontentements des salariés.

M. ROTA, CFDT.- Cette demande et cette résolution, pour être bien clair, ont été faites également au niveau du CCUES où il y a eu un vote, je le rappelle à tout le monde. Le fonctionnement du CCUES s'améliore le plus rapidement possible d'où cette proposition de commission de litiges. C'est tout. La CFDT n'a aucune autre ambition que celle que soient bien gérés les problèmes qui existent actuellement avec de nombreux salariés. Autour de cette table, vous en avez tous des exemples. Merci.

Mme ROTA, CFDT.- J'ai une petite déclaration, car je souhaite répondre à ce que j'ai entendu tout à l'heure. En tant que secrétaire, j'essaye de faire respecter la demande des élus. Je rappelle qu'il y a eu lors de séances ultérieures des motions votées par le Comité d'Établissement dont les élus n'avaient pas eu connaissance en préparatoire. C'est dans un souci d'équité envers les élus, peu importe leur organisation syndicale, que j'ai demandé le vote.

M. MARTIN, CGT.- Il ne s'agit pas tout à fait de cela. Il s'agit de ne pas découvrir en Comité d'Établissement un certain nombre de projets de résolution. Il y a d'autres formes, y compris le jour du Comité d'Établissement, et par forcément en préparatoire, mais lors d'échanges de mail, au fil de l'eau, d'une pause ou d'une interruption en séance, etc. Ce n'est pas une question d'informer les élus ou pas, c'est une question de correction entre nous et de recherche de convergence face à l'employeur.

Mme ROTA, CFDT.- Je peux faire procéder aux remplacements, Monsieur Guillot ?

Je demande le vote sur le remplacement de Serge Clément par Philippe Gossart dans la Commission Emplois et Métiers. Si vous pouviez faire voter pour ce remplacement.

M. GUILLOT.- Tout le monde est d'accord pour examiner ce point. 

Qui vote pour le remplacement de Serge Clément par Monsieur Gossart à la Commission Emplois et Métiers ? 15 voix pour. 

Qui vote contre ? Personne.

Qui s'abstient ? Personne.

CONSULTATION DU CE

POUR : 15

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

Mme ROTA, CFDT.- Mme la Secrétaire : Je demande le vote sur le remplacement de Marie-Diane Tessero par Irène Le Roch dans la Commission Égalité professionnelle.

M. GUILLOT.- Qui vote pour ? 14 voix pour. 

Qui vote contre ? Personne.

Qui s'abstient ? 1 abstention.

CONSULTATION DU CE

POUR : 15

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

Avez-vous d'autre remplacement Madame Rota ?

Mme ROTA, CFDT.- Non.

M. GUILLOT.- Souhaitez-vous que nous examinions le point suivant ?

Mme ROTA, CFDT.- Non.

M. GUILLOT.- Nous suspendons la séance et nous reprenons à 13h30.
Mme ROTA, CFDT.- L'expert-comptable doit arriver à 14h. Nous pouvons traiter le point 7 et nous traiterons le point 8 en arrivant, quitte à faire attendre notre expert-comptable un quart d'heure.

M. GUILLOT.- Oui.

7.
Dévolution du CE d'Orange International SAS vers le CE Fonctions Support.
Mme ROTA, CFDT.- Le CE Fonctions Support demande à ce que ce point soit reporté à une séance ultérieure.

M. GUILLOT.- Nous procédons au vote.

Mme ROTA, CFDT.- S'il vous plaît.

M. GUILLOT.- Le Comité d'Établissement Fonctions Support demande le report à un Comité d'Établissement ultérieur, vous n'avez pas précisé l'échéance.

Mme ROTA, CFDT.- Non, parce que nous avons besoin de prendre des informations complémentaires. Cela sera vraisemblablement un délai de deux mois.

M. GUILLOT.- La résolution est la suivante : le Comité d'Établissement Fonctions Support demande le report du point 7 "Dévolution du CE d'Orange International SAS vers le CE Fonctions Support" à un Comité d'Établissement ultérieur.

Qui vote pour ? 16 votes pour.

CONSULTATION DU CE

POUR : 16

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

Je vous souhaite un bon appétit.  

La séance, suspendue à 12 heures 04, est reprise à 13 heures 17.

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, je vous propose de recommencer.

Mme ROTA, CFDT.- Oui, nous recommençons.

M. GUILLOT.- Nous examinons le point 6 de l'ordre du jour.

6.
Information sur le bilan annuel d'activité 2007 des CHSCT et plans annuels de prévention 2008.

(Renzo Reganaz) 
M. GUILLOT.- Pour cela, le préventeur Renzo Reganaz va vous présenter le dossier et répondre à vos questions.

M. REGANAZ.- Bonjour. Vous avez pris connaissance du dossier concernant les bilans HSCT 2007 et le programme annuel de prévention 2008, dont les derniers avis ont été rendus au tout début du mois de juillet.

Sur l'ensemble du périmètre des 14 CHSCT, seuls 13 CHSCT se sont prononcés, un des CHSCT n'ayant pu se tenir. Il est acté que la réunion ait lieu le 22 août. La consultation se fera faite à ce moment-là et nous vous transmettrons les avis formulés par ce CHSCT.

Globalement, sur les bilans HSCT 2007, les avis sont favorables, hormis quelques abstentions et quelques avis défavorables. Souvent il est remonté des informations pas suffisamment précises aux yeux des membres du CHSCT. 

Par rapport au bilan HSCT 2007, avez-vous des questions, des besoins d'information complémentaire ?

Par rapport au nombre de soins infirmerie, les Services de Santé au Travail ont un registre sur lesquels ils consignent les visites des salariés à l'infirmerie dans la mesure où il y a une infirmerie. Légalement il peut y avoir une infirmière et une infirmerie à partir de 500 salariés sur un site. Il est ressorti que les infirmières ne font pas la distinction, elles notent les salariés, mais sans noter précisément l'entité. De ce fait, lorsque nous établissons les bilans, nous n'avons pas la facilité d'avoir ces informations entité par entité, à savoir le nombre de salariés qui étaient en consultation à l'infirmerie. 

Un autre point également par rapport aux sommes consacrées à la prévention où certains membres considèrent que des changements de fauteuils défectueux ou de mobilier n'ont pas à rentrer dans le cadre des sommes consacrées à la prévention.

Mme BIDOIS, CFTC.- En ce qui concerne l'audit SMSST dont nous entendons parler partout, nous n'avons pas eu d'information à ce sujet. Y a-t-il un apport d'audit ? Pouvons-nous en avoir communication ? 

M. REGANAZ.- Tous les CHSCT n'ont pas eu l'information. J'ai fait la présentation d'une synthèse dans certains CHSCT, qui avait été demandée par les membres élus suite à cet audit du système de management Service de Santé au Travail qui s'est tenue du 8 au 12 octobre 2007. 

Mme BIDOIS, CFTC.- Est-il possible d'avoir le rapport d'audit ? 

Mme GUELFI.- Non. C'est un audit qui a été à l'initiative de l'entreprise. Le rapport en tant que tel n'est pas diffusable. 

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Et la synthèse ? 

Mme GUELFI.- La synthèse est diffusable. 

M. GUILLOT.- Elle a même été présentée. Certains secrétaires ont demandé une présentation de la synthèse.  

Mme BIDOIS, CFTC.- Pouvons-nous avoir la communication de cette synthèse ? 

M. GUILLOT.- Cette synthèse peut bien sûr vous être présentée. Je propose que nous la transmettions à Madame la Secrétaire qui en assurera la diffusion.  

Mme ROTA, CFDT.- Excusez-moi, je ne vous ai pas entendu, Monsieur Guillot.

M. GUILLOT.- Vous faites mention de l'audit qui a été diligenté et des résultats de cet audit. Le rapport d'audit est un document pour l'entreprise, mais il en a été fait une synthèse des remarques et conclusions de l'audit et cette synthèse a fait l'objet de présentation dans des CHSCT où le secrétaire a en a demandé la présentation. À la question de Madame Bidois qui est de pouvoir avoir au moins communication de la synthèse, la réponse est oui. Renzo Reganaz va vous la communiquer et vous en ferez la diffusion.

Mme ROTA, CFDT.- D'accord.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Sur le bilan CSRH Nord, je vois "Nombre d'enquêtes menées par le CHSCT : 1". De quoi s'agit-il ? 

M. REGANAZ.- Un accident du travail qui a eu lieu sur le site de Rouen. Malencontreusement, cette analyse n'a pas pu se faire avec la personne puisque entre-temps elle est décédée, mais cela n'a aucun lien avec l'accident.

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Dans le rapport de la Supply Chain Eysines, vous mettez dans les moyens action, paragraphe 4 "Difficulté pour la mise en place d'un fauteuil adapté en 2007". Que voulez-vous dire en cela ? 

M. REGANAZ.- Ce n'est pas sur mon périmètre et je n'ai pas eu l'occasion d'en parler avec mon collègue 

Mme GUELFI.- Alain Bosselu étant en congés, nous prenons la question et nous vous communiquerons la réponse. Pouvez-vous nous formuler précisément la question ? 

Mme REGIMBEAU, CFTC.- C'est sur le bilan HSCT de Supply Chain et Achats Eysines, dans les moyens et actions au CHSCT, en fin de page, il y a dans le commentaire : "CHSCT du 14 décembre 2007 : point d'étape sur le projet de réaménagement, et en dernière ligne, il est inscrit "Difficulté pour la mise en place d'un fauteuil adapté en 2007". Je voulais connaître les circonstances et savoir de quoi il s'agissait exactement. 

M. GUILLOT.- Les deux préventeurs ont chacun un périmètre et cela ressort du périmètre de responsabilité de Alain Bosselu. À son retour de vacances nous communiquerons la réponse par écrit.

M. POIROT, CFDT.- Nous avons du mal à voir la coordination entre les différents CHSCT dans les établissements. Vous parlez d'Eysines, il a plusieurs établissements et les élus ont souvent tendance à se renvoyer la balle quand cela concerne l'ensemble du bâtiment. 

À Eysines, il y a la Supply Chain, DAAP et souvent quand cela concerne l'ensemble du bâtiment, il y a une mise en œuvre assez lente.  

Mme THIEBAUT, SUD.- J'ai noté que dans certains services, il y a un nombre d'accidents relativement importants. Pour la DIT, nous comprenons pourquoi en partie avec les déplacements en véhicule et certaines conditions de travail en hauteur. Néanmoins, au Secrétariat Général, le nombre est assez important et je ne vois pas trop bien d'explication par rapport à cela. Nous ne retrouvons pas systématiquement la raison des accidents qui ont eu lieu.

Par ailleurs, sur les équipements de sécurité, les montants d'organisation, je vois par exemple sur la DIT des achats de GPS. Je me demandais qui détermine que des achats sont faits dans le cadre de la sécurité ou pas. C'est le cas du GPS où nous pouvons nous poser la question. J'ai peur que l'on passe, sous couvert de sécurité, des équipements qui sont simplement des outils de travail tout à fait normaux. Je me demande si on ne cherche pas ici au passage à profiter d'une enveloppe disponible.  

M. REGANAZ.- Par exemple, si nous prenons les équipements de protection tels que le casque, le harnais, cela fait partie des outils de travail, donc cela fait aussi partie de la sécurité. Sur mon périmètre, c'était ressorti de l'évaluation concernant la Direction du Développement Professionnel où les formateurs qui étaient appelés à se déplacer tout au long de la semaine, avaient demandé dans le cadre de l'évaluation à avoir un GPS pour faciliter leur déplacement. Cela a été acté et cela a été acheté dans ce cadre-là.

Mme THIEBAUT, SUD.- Que nous nous comprenions bien : je ne dis pas qu'il ne faut pas acheter de GPS, y compris pour la DIT, je pense que c'est effectivement assez important. Cela dit, est-ce que cela doit rentrer comme un élément de sécurité et dans le budget pour dire que beaucoup de dépenses liées à la sécurité et à l'amélioration des conditions de travail ont été réalisées alors que c'est peut-être tout simplement un outil de travail tout à fait légitime ?

Mme GUELFI.- Nous vous mettons en visibilité les dépenses, mais ce n'est pas comme pour la formation où nous déterminons si c'est imputable ou pas sur le budget formation. C'est simplement pour vous donner ce qui fait par rapport à un certain nombre d'acquisitions de matériels.  

M. GUILLOT.- Dans le nombre d'accidents du SG que Madame Thiébaut signalait, il y a eu 11 accidents en 2007, mais dont 8 de trajet. 

M. REGANAZ.- C'est vrai, ce sont essentiellement des accidents de trajet puisqu'il y a eu 3 accidents de travail. Comme le TFRAC et le TGRAC sont à zéro, cela signifie que suite à ces trois accidents, aucun arrêt de travail n'en a découlé.  

Mme BIDOIS, CFTC.- Le RSS d'Arcueil a-t-il été désigné ? Nous avons parlé à plusieurs reprises de RSS ce matin dans le processus des travailleurs handicapés. Pour les CHSCT, pour une cohérence sur le site, qui est le RSS du site d'Arcueil maintenant ?

M. REGANAZ.- À ma connaissance, je n'ai pas de nom de RSS sur le site d'Arcueil. 

Mme BIDOIS, CFTC.- Autrement dit, sur un site de 4 000 personnes, il n'y a aucun responsabilité sécurité désigné ? "No comment" ! Il n'y a même pas besoin d'un commentaire.

Mme DEQUEKER, SUD.- Sur le bilan CHSCT DRH COM, il y a 14 accidents avec arrêt de travail et 17 accidents de trajet. Dans le détail des circonstances de l'accident, figure seulement un accident détaillé. Où sont les 13 autres et les 16 autres ?

M. REGANAZ.- Le seul accident détaillé est l'accident de travail avec arrêt. Sur les 14 accidents du travail, 13 n'ont pas eu de jours d'arrêt.

Mme DEQUEKER, SUD.- Dans le document que nous avons, c'est le nombre d'accidents avec arrêt de travail : 14.

M. REGANAZ.- Oui, mais cela veut dire que ce sont des accidents de trajet qui ont été comptés. C'est vrai que la formulation de ce tableau n'est pas suffisamment détaillée. Pour moi, il devrait y avoir plusieurs lignes détaillant les accidents de travail sans arrêt, les accidents de travail avec arrêt, les accidents de trajet sans arrêt et les accidents de trajet avec arrêt. Ce serait beaucoup plus explicite parce que dans le cas présent, cela oblige à jongler avec les chiffres.

M. GUILLOT.- Pour qu'il n'y ait pas d'ambiguïté, Renzo Reganaz peut redonner la lecture des différentes rubriques pour les membres du CE.

M. REGANAZ.- "Nombre d'accidents déclarés" : c'est l'ensemble des accidents de travail, trajet avec ou sans arrêt.

"Nombre d'accidents avec arrêt de travail" : ce sont à la fois les accidents de travail avec arrêt et de trajet avec arrêt.

"Nombre d'accidents de trajet" : ce sont uniquement les accidents de trajet avec ou sans arrêt.

"Nombre d'accidents du travail lors des déplacements" : ce sont des accidents du travail dans le cadre de déplacement routier ou dans le cadre de l'activité, en mission. 

M. GUILLOT.- Autrement dit, pour l'établissement que vous signaliez, nous voyons 21 accidents, il y a 17 accidents de trajet.

M. REGANAZ.- Oui. 

Mme DEQUEKER, SUD.- Oui, mais nous avons le détail d'un seul accident.  

M. REGANAZ.- Oui, parce que c'est le seul accident de travail avec arrêt, celui du 28 novembre, avec une personne de la  Com Vidéo à Montpellier. 

Mme DEQUEKER, SUD.- Les 7 autres sont sans arrêt ?

M. REGANAZ.- Les autres sont sans arrêt, ou bien il y a également les MAD, mais en tant que préventeur, je ne m'occupe pas de cette accidentologie-là. Elle relève du préventeur de l'entité qui a les MAD dans son périmètre. 

Mme DEQUEKER, SUD.- Et nous n'avons pas les moyens d'avoir l'information ?

Mme GUELFI.- Non, parce qu'ils dépendent de la DRH COM. 

Mme DEQUEKER, SUD.- Oui, mais ils sont dans notre CHSCT. 

Mme GUELFI.- Non, ils sont dans le CHSCT qui est l'entité en tant  que telle.

M. GUILLOT.- De l'entité occupante. 

Mme DEQUEKER, SUD.- Pourquoi figurent ici les MAD détachés ?

Mme GUELFI.- Quand nous donnons une information, cela ne veut pas dire pour autant qu'en termes de condition de travail ils dépendent de notre CHSCT. 

M. GUILLOT.- Nous passons aux plans de prévention 2008.

M. REGANAZ.- En ce qui concerne les programmes annuels de prévention au titre de l'année 2008, globalement les avis sont favorables, avec certaines réserves sur certains documents et également des avis contre. 

À partir de cette année, suite à une suggestion de l'espace mutualisé Service de Santé au Travail, du fait du nombre de CHSCT, d'entités et de préventeurs, nous nous sommes aperçus de disparités dans les documents uniques et comme nous sommes dans des périodes de restructuration et de réorganisation, lorsqu'il y a des regroupements, cela oblige à refondre l'ensemble du document.  

M. CAGNIN, CGT.- Je ne voulais pas rebondir trop loin par rapport à ce que disait Catherine Bidois et je note que vos derniers propos vont tout à fait dans ce sens. Pour nous à la CGT et je prends l'exemple d'Eysines où je vis et où je suis RS au CHSCT, il est évident que ce n'est pas fruit du hasard si aujourd'hui nous n'arrivons pas avoir de RSS de site car c'est bien l'attitude de directions qui n'ont rien à faire de ce que peut écrire une DT ou autres. Localement, c'est de la pure négociation de marchand de tapis. Pour nous, cela a un conséquence lourde, et à la CGT nous y sommes attachés parce que cela pourrait permettre d'aller dans notre revendication de CHSCT de site. 

Aujourd'hui, sur Eysines ou pire sur Arcueil où nous commençons à comprendre que nous sommes dans un "no man's land" par rapport aux salariés, personne ne connaît personne. Il y a un ensemble de sujets qui ne sont traités par aucun CHSCT. La seule entité qui intervient dans ce domaine, qui est à la fois juge et partie est la DIT, les UGI. Il ne reste quasiment plus de GSO. Je crois qu'il faut être vraiment offensif là-dessus et aller plus loin. Nous allons le porter dans le cadre de la campagne car selon ce que j'ai eu de l'accord IRP dont j'ignore s'il a été signé ou pas, ne va pas encore dans ce sens. Bon nombre de que ce qui passe sur un immeuble, sur un site n'est traité par personne. Au pire, nous voyons ce qui se passe au niveau des entreprises intervenantes, en particulier les entreprises de restauration. Les conditions de travail sont en dégradation du fait aussi des contrats d'achats que nous avons passés. Cela nous gêne fortement et je crois que nous devons évoluer là-dessus.

Il nous est objecté que le RSS soit désigné au sein de l'entité par l'entité qui est majoritaire sur le site pour que nous puissions avoir un CHSCT qui ait une vision une peu plus globale des choses. Ce n'est pas le cas. 

De plus, le pire sur le site d'Eysines, il y avait une personne tout à fait apte et reconnue de tout le monde pour être RSS, mais simplement par une décision de réorganisation des Fonctions Support, il a été affecté au Secrétariat Général au titre de la fonction logistique, qui n'est pas l'entité majoritaire sur le site. Lorsqu'il y a des problèmes à révéler du sol jusqu'à l'air avec les antennes paraboliques radio électriques, ce sont des sujets que nous devons traiter dans les CHSCT. Or, ce n'est traité nulle part. 

Vous pouvez donc mettre toutes les activités que vous voulez. Nous avons un CHSCT, nous avons une activité importante avec ODAS que nous allons d'ailleurs poursuivre, mais pour le reste nous avons qu'un petit bout de l'information.  

M. GUILLOT.- Merci, Monsieur Cagnin. 

M. BOYER, FO.- Je reviens sur le programme annuel de la prévention des risques professionnels de la DSP hors CSRH. Vous avez marqué "Sensibilisation au travail sur écran et à la prévention des TMS" et je souhaiterais que vous reportiez le délai du 30 juin au 31 décembre dans la mesure où le dernier CHSCT que nous avons tenu sur Blagnac était début juillet et vous vous étiez engagé de faire cette diffusion de plaquettes à partir des mois de septembre et octobre au moins au niveau de Jobbé Duval et après sur Blagnac où vous aviez demandé un contact avec la personne pour faire cette diffusion.

M. REGANAZ.- Entendu, c'est noté.  

M. BOYER, FO.- Merci. 

M. MARTIN, CGT.- J'aimerais savoir qui a la responsabilité de convoquer la commission de coordination technique santé, conditions de travail et sécurité au travail prévu à l'article 5.10 de l'accord IRP de 2005 ?

M. GUILLOT.- Moi 

M. MARTIN, CGT.- Elle s'est réunie deux fois ? 

M. GUILLOT.- Elle ne s'est pas réunie. 

Mme GUELFI.- Mais c'est prévu. Le monopole ne nous est pas attribué, elle peut aussi être demandé par un des membres. Nous n'avons pas pris l'initiative et elle ne nous a pas été demandée, mais elle est effectivement prévue pour... 

Mme BIDOIS, CFTC.- 2012.

M. GUILLOT.- Non.

Mme GUELFI.- La date n'est pas complètement arrêtée. Nous avons eu plusieurs interventions avec tous les présidents de CHSCT et elle est prévue soit en octobre, soit en novembre.

M. GUILLOT.- Pour vous dire que nous avons l'intention de la réunir d'ici le 31/12/2008. 

Mme GUELFI.- Octobre, novembre car pratiquement tous les CHSCT pour le T4 se seront tenus. 

M. MARTIN, CGT.- Mon propos était de rappeler que l'avenant IRP 2008, ne remet pas en cause l'existence de cette commission et je pense qu'un certain nombre de sujets transverses mérite de la réunir. 

Mme GUELFI.- Je partage complément votre avis. Il faut aussi voir qu'il y avait une mise en place, mais aujourd'hui sa réunion peut davantage se justifier par rapport à un certain nombre de thématiques que nous n'aurions pas identifiées il y a un an.

M. MARTIN, CGT.- Le rodage est un peu long, mais le prochain mandat sera de trois ans et nous aurons le temps de la réunir au moins une fois. 

Mme GUELFI.- Vous aurez le temps de la réunir deux fois !
M. BOYER, FO.- Quels moyens le CHSCT a-t-il auprès du médecin du travail du médecin du travail ? Je parle en connaissance de cause sur le site de Blagnac, car nous ne le voyons jamais en de réunion de CHSCT, ni même par téléphone et jamais sur le site. Comment se fait-il que ce médecin du travail ne soit jamais là ? Il ne circule jamais dans les services. 

Il répond que son problème est d'avoir 7 CHSCT sur la région du Sud. Nous sommes un peu surpris, car le docteur Laborde participe aux réunions du CHSCT et elle en a autant, si ce n'est pas plus, que lui, mais lui, nous ne le voyons jamais. Il est vrai que lorsqu'il fait les visites médicales et qu'il rencontre les salariés, c'est pour raconter sa vie privée. Cela a été évoqué en réunion de CHSCT car nous en avions assez de savoir qu'il ne vienne jamais. 

Quels sont les moyens que nous avons pour lui rappeler à l'ordre ses obligations ? Cela devient infernal sur Blagnac. 

Mme GUELFI.- Nous pouvons rappeler les obligations. Cela étant, vous savez bien que vous avez une proposition du CHSCT par rapport aux élus et par rapport aux personnes que nous sommes obligés d'inviter. Parmi les personnes invitées, pour les CHSCT vous avez l'inspecteur du travail, la Caisse d'assurance maladie, le médecin du travail. Tout comme nous n'avons pas les moyens de contraindre l'inspection du travail à venir assister à une réunion de CHSCT, nous n'en avons pas davantage sur les médecins. Ce sont des membres que nous devons inviter obligatoirement et pas convoquer. 

M. BOYER, FO.- Il n'a pas un moyen de se faire représenter ? 

Mme GUELFI.- Un médecin qui aurait un représentant ! 

M. BOYER, FO.- Non, mais il peut se faire remplacer peut-être. 

M. GUILLOT.- Nous pourrions passer beaucoup de temps à inventer, je suis tout à fait pour la créativité, elle est riche, mais nous n'avancerons pas pour autant. Madame Guelfi vous a donné la juste réponse : nous invitons et comme toute invitation, vous décidez d'y aller ou pas. Il ne vous pas échappé d'ailleurs le peu de pouvoir que nous avons et y compris entre médecins, quand le docteur Laborde et le docteur Migeon nous font part de leur difficulté à avoir les informations, en particulier le docteur Laborde vis-à-vis de ses pairs sur le terrain, dans les DT, sur un certain nombre de champs pour vous présenter ici un rapport global d'activité des médecins. 

Mme GUELFI.- Les pratiques sont très différentes.

M. GUILLOT.- Certains médecins sont très présents et d'autres pas. 

Mme GUELFI.- Ce n'est pas une spécificité France Télécom. Je connais des environnements où le médecin était systématiquement présent. Même en prenant la précaution de fixer des dates de réunion en tenant compte des jours de disponibilité, en prévoyant d'un CHSCT sur l'autre où le docteur est présent et il prend acte de la prochaine réunion, soit il vient, soit il ne veut pas venir car il estime qu'il a mieux à faire, je ne peux rien faire.  

M. BOYER, FO.- Autrement dit, il peut se dispenser de tout et nous n'avons aucun moyen de pression. C'est extraordinaire : si on paye des personnes comme cela ! 

Mme GUELFI.- Il en est de même pour le rapport des médecins que certains font, d'autres ne le font pas. Quand certains le font, ils remplissent les cases qu'ils souhaitent bien remplir. Nous n'allons pas rentrer dans ce type de polémique.

Par ailleurs, je précise que le médecin coordonnateur n'a de son côté aucun moyen de pression sur les différents médecins. Par exemple, le docteur Migeon et le docteur Laborde nous sont rattachés, mais je n'ai pas de moyens de pression, même s'ils sont salariés, tout comme le médecin coordonnateur de France Télécom n'a non plus aucun moyen de pression. Nous n'allons pas refaire la politique de savoir si nous avons bien ou pas de prendre des médecins du travail salariés, c'est un autre débat.  

M. GUILLOT.- En la matière, cette année, un point de progression pour nous a été de vous présenter plus tôt dans l'année le bilan annuel et les plans de prévention. Par rapport à ce que nous avions en 2007, nous arrivons à vous présenter le bien et les plans de prévention à mi-année. C'était notre point de progression sur le domaine et nous avons bien noté la réunion de la commission signalée par Monsieur Martin.

M. TERRAIL, CFTC.- Pour les médecins, c'est aussi de savoir s'ils sont en nombre suffisant, s'ils ont les moyens informatiques de pouvoir avoir des informations. Pour avoir discuter avec eux, le projet Harp aura des incidences pour eux pour avoir des informations un peu plus fournies car actuellement ils ont du mal à sortir des informations.  

M. GUILLOT.- Nous nous sommes plutôt attelés à ce qu'ils utilisent, avec les infirmières, les outils en leur possession pour un suivi, non plus manuel, mais informatisé. Cela a été notre sujet et avec Annie Guelfi, nous nous assurons, notamment à Alleray de l'utilisation par les infirmières du site de l'outil mis à leur disposition aujourd'hui qui leur permet de passer à une gestion informatisée des visites médicales pour avoir un meilleur suivi et de quitter le suivi manuel.

M. TERRAIL, CFTC.- Cela est récent.

M. GUILLOT.- Oui.

M. LECOMTE, CGT.- Puisque nous débattons, cet après-midi, de santé, d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail, j'aurais souhaité poser une question concernant le processus d'archivage des dossiers amiante au sein des Fonctions Support, d'autant que nous avons la DIT dans notre périmètre. 

M. GUILLOT.- Quand vous dites "archivage des dossiers amiante", s'agit-il des bâtiments où il y a une notification de présence d'amiante ? S'agit-il de dossiers médicaux de salariés qui, éventuellement, auraient été en contact avec l'amiante ? Merci de préciser votre question, Monsieur Lecomte. 

M. LECOMTE, CGT.- Les deux, Monsieur le Président. La question porte à la fois puisque nous avons des dossiers sur l'ensemble de nos bâtiments, et savoir s'ils sont amiantés ou pas. Il y a bien des dossiers de type immobilier qui sont certainement archivés. Puis, bien évidemment, la question touche aussi, vous avez bien compris Monsieur le Président, les dossiers du personnel. 

M. REGANAZ.- En ce qui concerne les bâtiments, il y a le DTA -document technique amiante- qui est consultable en principe sur site. Il est à la disposition du RSS ou du responsable logistique du site. Sinon, la DIT en a aussi un exemplaire.

M. GUILLOT.- La possession de ce document est pour toutes les entreprises ?

M. REGANAZ.- Oui, toute entreprise se doit d'avoir ce document. 

Ensuite, en ce qui concerne le dossier médical, hormis les cas avérés, si un salarié présuppose qu'il a été en contact à l'amiante, lorsqu'il passe sa visite médicale, il le signale au médecin qui établit un diagnostic et nous nous mettons à faire une recherche. Une note DG est parue : toute personne qui est partie en CFC ou à la retraite peut, par effet rétroactif faire une demande d'exposition à l'amiante.

M. GUILLOT.- C'est ce à quoi faisait allusion Monsieur Lecomte.  

M. LECOMTE, CGT.- Je vous remercie. Quelques précisions supplémentaires : y a-t-il un mode d'archivage particulier, éventuellement informatique sur la partie bâtiment ? Est-ce que ces dossiers amiante sont uniquement gardés par bâtiment ou est-ce qu'il existe une centralisation quelque part sous forme informatique ou autre ? Je n'attends pas une réponse forcément aujourd'hui, elle peut m'être faite par écrite. 

Pour ce qui est du personnel, est-ce qu'il peut être délivrer à la demande des salariés un certificat d'exposition à l'amiante par le médecin du travail ?

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire n'avait pas manqué de nous remonter les préoccupations exprimées par les élus au sujet de l'amiante. Soit je vous propose de nous envoyer la liste des questions que vous vous posez sur le sujet. Soit nous vous y répondons par écrit via Madame la Secrétaire. Soit, si besoin, je ne suis pas contre le fait qu'un patron d'UGI vous explique sur un sujet immobilier comment c'est géré, comment c'est traité, avec le médecin pour vous expliquer comment les dossiers médicaux sont archivés. 

Soit il est simple de répondre et nous vous faisons une note de réponse aux questions que vous nous aurez transmises. Ainsi, nous serons certains que cela répondra à vos questions et nous apprécierons avec Madame la Secrétaire si cela devra faire l'objet d'une restitution orale en CE ou pas ou une simple transmission aux membres du CE. Voilà la proposition que je vous fais. 

Mme GUELFI.- Madame la Secrétaire nous fera part de la liste de questions.

M. GUILLOT.- Monsieur Lecomte a énuméré à l'instant un certain nombre de points auxquels il souhaite qu'il soit répondu. Cela fait écho à ce que Madame la Secrétaire nous avait remonté. 

M. LECOMTE, CGT.- Je suis tout à fait d'accord pour poser les questions par écrit d'autant que nous ne pouvons pas prétendre à une réponse exhaustive en séance. Si jamais il apparaissait au regard des questions et des réponses qu'il y ait besoin de l'explication de spécialiste, je compte sur vous pour aller plus loin dans les interventions.

M. GUILLOT.- Récemment, j'ai souhaité mieux connaître le domaine de l'immobilier, les métiers et l'activité et c'est vrai que j'ai entendu régulièrement le sujet d'amiante comme une préoccupation au motif qu'il y a beaucoup de bâtiments en France aujourd'hui qui possède de l'amiante et donc de la préoccupation du traitement, de l'information des entreprises qui interviennent. J'ai en effet entendu de manière récurrente cette préoccupation au niveau des membres du conseil de direction des différentes UGI où je me suis rendu, avec voire même des personnes très spécialisées dans les aspects de sécurité et de sûreté.

M. LECOMTE, CGT.- Ce sera certainement utile d'avoir l'éclairage de spécialiste de l'amiante.

M. REGANAZ.- Si je peux apporter quelques précisions : environ 50 % des bâtiments de France Télécom possèdent de l'amiante, mais en sachant que le plus dangereux est le flocage. Cela a été traité. Souvent chez nous, ce sont les dalles de vinyle amiante, notamment dans les répartiteurs qui servent de coupe-feu. Tant que personne ne touche à ces dalles vinyle, il n'y a aucun souci. Il faut juste surveiller toute détérioration ou en cas de travaux de façon à confiner la zone. Normalement à la DIT, il y a le logiciel SNTK et en principe, tous les DTA doivent être répertoriés sous SNTK.  

M. GUILLOT.- Que signifie SNTK ?

M. REGANAZ.- Je ne sais pas le développé du sigle, mais c'est un logiciel qui sert à la DIT et le chef d'établissement peut y avoir une vue chef d'établissement où figurent les plans et les informations de type contrôles DTA sur son établissement.

M. TERRAIL, CFTC.- Souvent ce n'est pas dans les dalles c'est dans la colle. 

M. REGANAZ.- Oui. 

En ce qui concerne le dossier personnel, mon collègue a eu le cas sur le périmètre. Il a dû rechercher un dossier avec le docteur Laborde. Tous les deux se sont rendus à Nanterre aux archives et ils ont retrouvé le dossier concernant cette exposition à l'amiante. Côté médical, pour l'instant c'est du dossier papier et ces informations sont rentrées à l'intérieur du dossier papier. 

Mme DEQUEKER, SUD.- Je rebondis la question d'archivage. Je me souviens très bien lorsque j'étais au CHSCT sur Alleray en 1996 ou 1997, même avant en 1995 nous avions fait réaliser tous les diagnostics de tous les bâtiments du périmètre. Suite aux résultats, il y avait des travaux à faire immédiatement, des travaux à programmer et à surveiller tant d'années après, à re-contrôler tant d'années après. Effectivement, ces archives sont très importantes, il est utile de savoir comment tout cela est archivé et nous sommes demandeurs pour avoir accès à ces informations. 

M. REGANAZ.- C'est vrai qu'un dossier technique amiante est un dossier de 80 à 100 pages facilement.  

Mme REGIMBEAU, CFTC.- En ce qui concerne les IRPP cela a-t-il avancé ? 

M. REGANAZ.- Il n'y a pas eu d'homologation. 

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Pour les embauches par rapport aux IPRP ? Y en aura-t-il au niveau du périmètre ?

Mme GUELFI.- C'est une action qui ne dépend pas de notre périmètre, elle dépend du périmètre national et ce point n'est pas encore tranché.  

M. GUILLOT.- IPRP ?

M. REGANAZ.- Intervenant prévention des risques professionnels. 

Mme GUELFI.- Effectivement, il y a deux personnes, mais c'est l'habilitation des préventeurs et comment cela s'organise car l'IPRP n'a pas une vocation périmètre Fonctions Support, il a une vocation "bassin d'emploi". Aujourd'hui, le sujet est examiné pour l'ensemble du territoire national et ce, DT par DT. Nous n'avons pas nos deux IPRP personnels pour les Fonctions Support.  

Mme REGIMBEAU, CFTC.- Y en a-t-il au niveau national ? 

M. GUILLOT.- Non, nous avons dit que la question n'était pas encore tranchée.

Mme GUELFI.- C'est en cours d'instruction.  

M. LECOMTE, CGT.- Madame la Secrétaire, Monsieur le Président, la CGT souhaiterait une très courte interruption de séance en vue d'une motion directement en lien avec les questions de santé et de sécurité au travail 

M. GUILLOT.- Nous sortons.

La séance, suspendue à 14 heures 03, est reprise à 14 heures 26.
M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, je vous donne la parole. 

Mme ROTA, CFDT.- Merci, Monsieur le Président. J'ai une motion à soumettre au vote que je vais vous lire.

"Nous déplorons aujourd’hui 7 suicides et plusieurs tentatives, pour certains sur le lieu du travail.

A partir de quel chiffre, la direction va-t-elle décider d’aborder le problème pour tenter de trouver des mesures ?

Vos refus systématiques d’aborder cette question prennent un sens dans la mesure où ils confirment la peur de la direction  de voir son organisation du travail mise en cause.

A tel point que vous combattez les enquêtes demandées dans les CHSCT ou les expertises quand de tels drames se produisent.

Votre seul objectif : faire en sorte qu’ils ne soient pas reconnus en accident de service.

Ces actes sont, au moins partiellement, la conséquence des restructurations incessantes, des pressions incessantes et insupportables de la direction sur les personnels.

A l’heure où des négociations ont lieu sur la transposition de l’accord européen sur le stress en droit français, il est urgent que la direction de France Télécom change d’attitude.

L’employeur a l’obligation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. France Télécom est hors des clous.

L’objectif de rentabilité financière immédiate pour satisfaire les actionnaires porte atteinte à l’Homme dans son travail en le réduisant à un facteur de production, une machine qui ne saurait avoir ni besoin ni conscience.

Face aux réorganisations, les salariés sont de plus en plus fragilisés, déstabilisés. Il y a un an l’ensemble des organisations syndicales lançait un droit d’alerte, nous faut-il aujourd’hui décréter l’état d’urgence ?

Compte tenu de cette situation, l’ensemble des organisations  syndicales demande la tenue d’un CNSHSCT extraordinaire, au plus tard au mois de septembre, sur les risques psychosociaux.

Par ailleurs, sur le périmètre des Fonctions Support, au cours des commissions de suivi DIT et CSRH, les élus ont fait des alertes très précises sur le cas de certains salariés en grand danger, du fait des réorganisations. Le CE demande à la direction de prendre toutes les dispositions adaptées pour accompagner ces salariés fragilisés et prévenir tout risque d’atteinte à leur intégrité personnelle."

M. GUILLOT.- Merci, Madame la Secrétaire. Vous souhaitez que cette motion soit mise au vote ?

Mme ROTA, CFDT.- Oui.

M. GUILLOT.- Qui vote pour ? 16 voix pour. Merci de nous transmettre cette motion.

CONSULTATION DU CE

POUR : 16

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

Mme ROTA, CFDT.- J'ai une motion après à vous lire. 

"MOTION UGI

Le 3 juin 2008




à l’attention de JP MEYNARD, RH FS

à l’attention des élus DIT PROVINCE







à l’attention DUGI Pays d’OC

- Suite à l’objectif programmé de nouvelles réductions d’effectifs liées à la mise en œuvre d’un nouveau plan NExT 2009-2011,

- Suite à la prise de connaissance des bilans NExT 2006-2008 au sein de la DIT, indiquant qu’à ce jour 28 personnes se trouvent toujours sans activité au terme d’une année de recherche, que ces mêmes personnes vont devoir se positionner sur des postes ou missions dits prioritaires

Le personnel de l’UGI exige des instances RH de la DIT les réponses aux questions suivantes :

· Quelles mesures seront prises à courte échéance vis-à-vis des 28 personnes pour leur restituer une activité compatible avec leur niveau de fonction, leur qualification, leur expérience ?

· Au-delà des rumeurs et autres prévisions, quelle sera la traduction réelle et effective du plan NExT 2009-2011 au sein de la DIT ?

· Quelles mesures seront prises pour obtenir l’équilibre entre « postes déployés » et « postes offerts » au sein de FT alors que ces derniers sont largement déficitaires, voire inexistants ?

Les signataires de la présente motion refusent la politique RH actuelle en matière de déploiement et gestion de l’emploi, éprouvent un malaise grandissant aggravé par le contexte législatif actuel -projet de loi sur les règles de mobilité dans la fonction publique-, et attendent en conséquence des réponses claires à leurs légitimes interrogations.
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Je vous remets cette motion, Monsieur Guillot. 
M. GUILLOT.- Je n'ai pas compris de quelle UGI il s'agissait.

Mme ROTA, CFDT.- Pays d'Oc.

M. GUILLOT.- Merci. Je vous propose de passer au point 5 de l'ordre du jour.

M. MARTIN, CGT.- Au nom du Comité d'Etablissement, nous avons une résolution que je vais vous lire.

"LIBERTÉS : RESOLUTION UNANIME DU CE DES FONCTIONS SUPPORT DE FRANCE TÉLÉCOM

Sans débat public préalable, le gouvernement, par un décret publié au Journal officiel du 1er juillet 2008, a mis en place sous le nom d’EDVIGE un nouveau fichier policier. Il recensera, de manière systématique et généralisée, toute personne « ayant sollicité, exercé ou exerçant un mandat politique, syndical ou économique ou qui joue un rôle institutionnel, économique, social ou religieux significatif ». Sans exception, toutes les personnes engagées dans la vie de la cité sont donc visées.

Le Comité d’Etablissement des Fonctions Support de France Télécom exige le retrait du décret autorisant la mise en place du fichier EDVIGE qui institue un niveau de surveillance des citoyens totalement disproportionné et incompatible avec une conception digne de ce nom de l’Etat de droit."
M. GUILLOT.- C'est une résolution que vous souhaitez mettre au vote ?

M. MARTIN, CGT.- Oui.

M. GUILLOT.- Qui vote pour la résolution lue par Monsieur Martin ? 16 voix pour.  

CONSULTATION DU CE

POUR : 16

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

Si vous pouvez nous la transmettre pour que je la fasse remonter. Merci. 

Madame la Secrétaire, je vous propose de passer au point 5 de l'ordre du jour.

M. GAULT, SUD.- Juste une information pour vous dire que d'après ce que j'ai entendu sur la DIT, en ce qui concerne les problèmes de la reclassification et des difficultés rencontrées pour reclasser les personnes, la commission Emploi et métiers va se rapprocher du CHSCT pour voir ce qu'il en est et elle vous proposer lors d'un prochain CE, en septembre par exemple, de faire un point à ce sujet.  

M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire nous avait signalé qu'il y aurait à un moment un point à faire sur certains projets. Je lui avais répondu de surtout de bien boucler avec vous pour que vous soyez prêt à tel Comité d'Etablissement pour venir présenter aux membres du CE le bilan ou point d'étape en fonction de l'état d'avancement dans lequel nous sommes.

M. GAULT.- Je pense que septembre...

M. GUILLOT.- Nous aurons donc le temps d'anticiper, mais j'avais renvoyé la question à Madame Rota, en demandant de se caler avec vous, Monsieur Gault, pour que nous soyons bien en phase et que vous ne soyez pas pris au dépourvu. 

Merci, Renzo. 

M. REGANAZ.- Merci. Au revoir.

(Remerciements des élus.)
.

5.
Clôture des comptes 2007 des budgets du CE Fonctions Support et quitus de bonne gestion.

(Djamel Niati – Expert comptable) 
M. GUILLOT.- Vous avez la parole pour présenter les comptes et répondre aux questions.

M. NIATI, SUD.- Bonjour. Nous sommes ici pour présenter les comptes du CE Fonctions Support pour l'exercice 2007. Pour ce faire, nous sommes assistés du cabinet Apex et plus particulièrement de Monsieur Xavier Mazeau en charge de ce dossier au sein du cabinet Apex. Je n'ai pas besoin de vous présenter Monsieur Mazeau, je lui passe la parole.  

M. MAZEAU.- Merci, Monsieur Niati. Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, bonjour. Je pris de m'excuser pour ceux qui étaient présents hier, il se trouve que les comptes n'ont pas été modifiés entre hier et aujourd'hui, donc il y aura un petit peu de redite évidemment.

Comme je vous l'expliquais hier, ce rapport est tramé comme le précédent à l'issue des comptes clos au 31 décembre 2006. Vous avez tout d'abord les conclusions principales en entrée de rapport, la situation patrimoniale au travers de l'actif et du passif de votre Comité qui est une photo des comptes au 31 décembre 2007 et le fil des activités au travers de vos comptes de résultat tant sur le budget de fonctionnement que sur celui des activités sociales et culturelles ainsi que quelques tableaux annexes pour vous apporter des éléments de visibilité sur ces mêmes comptes et notamment sur l'actif immobilisé. 

Comme je vous ai apporté des supports, nous devrions avoir les mêmes numéros de pages les uns et les autres. Si vous voulez bien vous rendre en page 11 de ce rapport pour réinsister sur l'élément significatif que sont vos fonds de réserve. 

Comme je vous l'ai rappelé hier, vous aviez ouvert à l'exercice 2007, avec pour le budget de fonctionnement 757 354 € de fonds de réserve, celui des activités sociales et culturelles 1 336 000 €. Il s'agit du cumul des excédents de gestion depuis que la comptabilité est tenue au sein de votre Comité d'Etablissement. 

Au cours de l'exercice 2007, vous avez bénéficié -c'est un élément à caractère exceptionnel- de fonds d'évolution tant pour le fonctionnement que les ASC des CE FTT, DR Paris et SCR : 27 907 € de fonds de dévolution au fonctionnement et 18 657 € pour les activités sociales et culturelles.

À l'issue de l'exercice 2007, vous avez réalisé sur le budget de fonctionnement un excédent de gestion sur le budget de fonctionnement de 74 310 000 € et sur le budget des activités sociales et culturelles un déficit de gestion de 1 394 000 €. C'est donc la différence entre les produits de la période et les charges engagées sur ce même exercice 2007.

Après affectation de ces mêmes résultats constatés au 31 décembre, vous avez des fonds de dévolution cumulés pour 46 564 €, des fonds propres de fonctionnement de 831 000 € excédentaires, c'est-à-dire les 757 000 € présents à l'ouverture plus l'excédent de 74 000 €, et enfin les fonds propres d'activités sociales et culturelles déficitaires qui correspondent aux 1 336 000 € présents à l'ouverture moins le déficit constaté à la fin de la période, soit un bilan de 394 000 €. Un total malgré tout excédentaire de 820 507 €, soit près de 17 % des ressources totales de votre Comité.

à cette même date de clôture des comptes, vous aviez un volume de dettes assez significatif de 4 114 000 €, des dettes ouvrants droit pour des activités diverses et variées pour 229 000 €, les dettes sociales du quatrième trimestre ou du mois de décembre pour le personnel administratif du CCE pour 30 126 € payées avant le 15 janvier de l'année suivante et des autres dettes qui sont des charges imputables à l'exercice 2007 et décaissées au cours de l'exercice 2008. Vous en avez le détail dans les pages suivantes. Sachez que dans ces 3 855 000 €, comme nous l'avons souligné hier, nous avons 2 025 776 € de dettes à l'encontre du CCUES au travers des dotations hors retraités et retraités reversées au CCUES, une dette chèques vacances pour les chèques vacances distribués en fin de période de 1 110 000 € et le trop perçu à reverser à l'entreprise sur les activités sociales pour 371 229 € et sur le fonctionnement pour 3 889 €. Sachez que ces sommes n'ont pas été décaissées directement par votre Comité d'Etablissement, mais prélevées sur la subvention du deuxième trimestre 2008 concernant les trop perçus sur les subventions. 

Je reviens en page 11 : un total de dettes à court terme à la date du 31 décembre 2007 de 4 114 000. Ces dettes sont des pour le CE dans la mesure où les fournisseurs n'ayant pas été payés, l'équivalent argent est sur votre compte bancaire. 

Qu'avons-nous fait de l'ensemble des ressources ? C'est ce qui figure à l'actif en page 10. Vous avez investi au fil du fonctionnement du Comité d'Etablissement dans du matériel, pour les immobilisations incorporelles, les logiciels essentiellement et pour les immobilisations corporelles, le matériel informatique pour une valeur d'acquisition de 26 808 €, amorti à hauteur de 13 010 € et une valeur nette comptable de 13 797 €.

À cette même date du 31 décembre 2007, vous aviez des stocks pour 8 567 €, provisionnés à hauteur de 1 006 €. Comme je vous l'ai indiqué hier, une partie de la billetterie n'était plus valable à cette date de clôture des comptes. Vous aviez des avoirs et acomptes versés sur commandes, c'est un avoir fournisseur en l'occurrence, pour 4 997 € ; des autres créances à recevoir pour 2 200 € et essentiellement de la trésorerie active : valeurs mobilières de placement pour 1 934 000 € et divers comptes courants du Comité d'Etablissement pour 2 915 000 €, soit près de 4 800 000 € de trésorerie à la date de clôture des comptes, soit 98 % de l'actif de votre bilan. 

Il n'y a pas de difficulté en termes d'équilibre de trésorerie puisque la trésorerie disponible à la date de clôture des comptes (4 800 000 €) permet de couvrir les dettes à court terme de 4 114 000 €. Je reviens bien sur l'élément que nous avions souligné hier : on peut réaliser à la date de clôture un déficit de gestion, mais avoir tout de même de la trésorerie disponible sur ces comptes courants.

Sur cette situation patrimoniale : des fonds propres de réserve positifs globalement de 820 000 € et il y aura lieu, cependant, de reconstituer les fonds propres de réserve des activités sociales et culturelles, en réalisant dans les exercices à venir des excédents de gestion pour retrouver des fonds propres excédentaires. Quant au budget de fonctionnement, vous pouvez venir voir les choses puisque vous avez des fonds de réserve de 831 000 € et des fonds de dévolution qui sont tombés un peu comme un "cadeau de Noël", 46 000 € à répartir sur les deux budgets. Cela étant, vous avez également récupéré l'effectif concerné.  

Avez-vous des questions sur ces éléments bilanciels à la date de clôture des comptes ? 

M. MARTIN, CGT.- En ce qui concerne le bilan de l'actif, page 10, je pense avoir compris ce qui est écrit et entendu ce que vous avez dit, c'est-à-dire que 98 % de l'actif est constitué de disponibilités financières assez immédiates sur le compte courant ou une disponibilité à court terme sous forme d'épargne. Cependant, je m'interroge par rapport à la vocation et aux activités sociales et culturelles du CE dont je pense qu'une partie de notre patrimoine devrait être constitué d'un certain nombre d'infrastructures destinées à rendre certains services à vocation sociale, culturelle, sportive et de loisirs. 

Certes, ce sera un patrimoine qui ne serait pas immédiatement convertible en euro, mais je voudrais dénoncer cette dérive financière qui n'existe pas que chez nous, qui existe dans de nombreux CE et dans la société en général. On a tendance à mettre la monnaie au cœur de nos logiques comptables et financière, alors pour moi, en tant qu'élu CE, je pense que notre actif devrait en fait être constitué d'un certain patrimoine à vocation sportive, culturelle, sociale, etc. 

Je suis un peu préoccupé par cette financiarisation de notre budget. Je pense que la vocation du CE n'est pas d'acheter des SICAV. Même s'il y a une certaine précaution à maintenir pour des événements inattendus, mais dans le cas précis, cela prend une proportion très important et nous aurions mieux à faire en termes d'investissements, en termes de patrimoine. 

M. NIATI, SUD.- Pour information, je me permets de te répondre. Effectivement, l'an dernier nous avions beaucoup d'argent sur les comptes et en placement en SICAV comme tu le mentionnais. Sur l'année 2007, je dirai que l'eau s'est retirée et comme tu as pu le constater, nous avons un résultat qui laisse apparaître un usage tel qu'il devrait être dans un CE des fonds qui lui sont alloués, c'est-à-dire à la distribution et l'intention des salariés de France Télécom. Je ne réponds peut-être pas à la totalité de ta question, notamment sur la partie biens et autres, mais sur l'usage qui a été fait en 2007 de ressources du CE, nous avons utilisé l'argent que nous avions sur des SICAV à destination des salariés. Cela explique le résultat de l'exercice 2007. 

M. MARTIN, CGT.- Autrement dit, nous avons converti une épargne en charge, mais cela ne résout pas la question de conservation du patrimoine. Nous sommes un Comité d'Etablissement passoire, avec l'argent qui passe et qui est redistribué. Ce n'est pas la position d'une organisation syndicale : nous ne sommes pas ici pour redistribuer des euros, mais pour fournir des prestations sociales. 

M. NIATI, SUD.- Je te répondais en tant que trésorier mandaté de la gestion des deniers de notre CE et non en représentant de mon syndicat, avec la pensée et les paroles des valeurs que nous véhiculons. Je ne suis ici qu'en tant que trésorier et je n'ai fait qu'appliquer les décisions de notre instance. Ensuite, nous pouvons avoir ces discussions, je suis tout à fait ouvert pour en parler, mais je n'ai fait qu'utiliser les fonds et payer les fournisseurs et les prestations qui m'ont été demandées. Nous pouvons en discuter par la suite, mais je suis en tant que trésorier sur l'usage qui m'a été demandé et la restitution des comptes sur l'année 2007.

M. ROTA, CFDT.- Je tenais à dire que les fonds ont été bien gérés. Nous sommes déficitaires sur l'exercice si nous regardons. Cela signifie que le "matelas" que le Comité d'Etablissement Fonctions Support avait les premières années de mandature a fondu comme neige au soleil en début 2008. Il n'y a donc plus de quoi investir dans l'immobilier comme certains voudraient le faire entendre. Merci.  

M. POIROT, CFDT.- Page 11, il y a 100 000 € de provision pour risques et charges en 2006 et il n'y en a pas en 2007. À quoi est due cette différence ? 

M. MAZEAU.- à l'issue de l'exercice 2006, vous aviez provisionné des chèques vacances à hauteur de 100 000 € qui avaient été servis début 2007. Cette charge avait été comptabilisée en dotation en provision à la date de clôture des comptes 2006 et reprise sur l'exercice 2007. Elle n'avait donc plus lieu d'être à la fin de cet exercice et elle a été réinjectée dans le compte de résultat dans l'activité chèques vacances.

M. POIROT, CFDT.- Dans ce cas, cela est mis en provision et pas en charge constatée d'avance. 

M. MAZEAU.- Non, parce qu'en l'occurrence ce n'était pas une charge constatée d'avance, ce n'était pas une somme payée d'avance. C'était une somme restant à payer sur des chèques vacances restant à servir. 

Pour revenir sur l'aspect niveau de trésorerie très important à la date de clôture des comptes, c'est essentiellement au fait que vous aviez une dette CCUES aussi non réglée à la date de clôture des comptes. S'agissent d'une photographie au 31 décembre, une fois le paiement des chèques vacances restant à verser (1 110 000 €) et le CCUES, il ne reste plus beaucoup de trésorerie disponible en l'occurrence. 

Cela étant, je ne porte pas de jugement sur votre appréciation du niveau de trésorerie ou de l'investissement éventuel en biens immobiliers. 

D'autres éléments sur le bilan ? Je n'ai pas évoqué les charges constatées d'avance pour 56 000 € qui sont des sommes concernant des prestations et activités de 2008 payées en 2007 et qui seront réinjectées dans les comptes de l'exercice 2008 auquel elles se rattachent.  

Si vous n'avez pas d'autres questions, je vous propose de nous rendre en page 19 et aux comtes de résultat du fonctionnement.

Une subvention pour le budget de fonctionnement en évolution de 6,66 %. Elle passe de 624 000 € à 666 000 €, c'est la seule recette de la période. 

L'élément significatif sur ce même budget de fonctionnement est la répartition du coût de personnel qui était de 75 % aux ASC et 25 % au fonctionnement en 2006. Les proportions ont été inversées pour être portées à 90 % sur le budget de fonctionnement en 2007 et 10 % sur celui des activités sociales et culturelles. Ce qui explique l'évolution très significative à la hausse du coût du personnel administratif qui passe de 22 953 à 167 000 € pour l'exercice 2007 et qui absorbe 25 %, un quart, de la subvention des produits de la période.

Tous les autres postes sont ceux imputables au budget de fonctionnement. Il est à noter suite au développement de vos activités et aux traitements administratifs de ces mêmes activités, un recours à du personnel intérimaire notamment lié aux périodes de distribution des chèques vacances, etc. Cela est très saisonnier. Nous passons de 6 000 à 50 000 € sur l'exercice 2007. Nous pouvons noter également un recours en augmentation aux experts pour différentes études menées au cours de l'exercice 2007. Nous passons de 13 000 à 77 000 €.

Je vous rappelle que la subvention liée à l'accord passé avec le CCUES pour l'aspect fonctionnement est de 63 624 € pour 74 000 à l'issue de l'exercice 2006. 

Un total de charges d'exploitation qui passe de 289 000 à 588 000 € pour 666 000 € de produits. Il faut ajouter à ces mêmes charges la dotation aux amortissements sur patrimoine que nous avons vu tout à l'heure dans l'actif immobilisé et nous retrouvons notre excédent de gestion sur ce même budget de fonctionnement en bas de page à 74 310 € pour 341 000 € à l'issue de l'exercice précédent. Ce qui porte au total vos réserves de budget de fonctionnement à 831 000 €, montant que vous avez vu apparaître au passif du bilan tout à l'heure. Avez-vous de question sur ce budget de fonctionnement ?

Nous passons aux activités sociales et culturelles. Comme je vous l'indiquais hier en page 21, vous avez le compte de résultat global des activités sociales et culturelles, donc la contribution nette pour chacune des commissions et activités. Certaines de vos activités génèrent des recettes et ce que vous avez dans le compte de résultat global c'est le total des charges moins les éventuelles recettes quand il y en a. 

Une subvention qui passe de 3 087 000 € à 4 729 176 €, soit une augmentation de 53 %, déduction faite, même si le décaissement n'a pas eu lieu en 2007, des 371 229 de trop perçu sur ce même exercice 2007 et qui a prélevé sur la subvention du deuxième trimestre 2008.

Vous retrouvez après l'ensemble des postes de charges. Les charges globales passent de 3 067 000 € à 6 128 595 €, avec une commission bons et chèques cadeaux significative puisqu'elle absorbe 56 % du total des produits, 44 % du total des charges, et surtout les activités en lien avec le CCUES, la dotation hors retraités et retraités qui passe de 184 000 € à l'issue de l'exercice 2006 à 2 013 183 € à l'issue de l'exercice 2007. C'est un montant en très nette augmentation, qui représente 42 % de la subvention des produits de la période, ce qui souligne que vous avez en gestion directe 58% de votre subvention, le reste étant reversé au CCUES dans le cadre de l'accord passé avec ce dernier. 

Vous avez réalisé sur l'exercice pour 4 499 € de produits financiers imputables à ce même budget des activités sociales et culturelles et nous retrouvons en bas de document votre déficit de gestion de 1 314 000 € et donc le la différence entre le total de nos produits (4 700 000 €) et la totalité des charges engagées sur cette même période (6 128 000 €).

Le détail de chacune de ces commissions figure pages 22 à 24. Nous l'avons vu hier : une augmentation significative des chèques vacances dans la commission bons et chèques cadeaux puisque cette même ligne budgétaire passe de 771 000 à 1 043 000 € ; la mise en place d'un nouvelle activité rattachée à cette commission, le panier solidaire (223 000 €). Rien qu'à elles deux, ces activités représentent en augmentation près de 550 000 € et contribuent à générer le déficit d'exploitation constaté sur ce même budget.

D'autres activités ont très nettement augmenté, notamment au sein des activités culturelles et de loisirs au travers des remboursements spectacles (109 000 €) et certaines activités comme les remboursements sport. Il est à noter, puisque c'est une ligne un peu particulière, la billetterie rugby. L'achat de cette même billetterie avait été comptabilisé sur l'exercice 2006 et l'intégralité des recettes apparaît sur cet exercice 2007, ce qui fait apparaître cette contribution négative, donc comme un produit vous concernant sur l'exercice 2007.

En ce qui concerne la bibliothèque, le coût lié à la convention du loyer de la bibliothèque a été comptabilisé  sur cet exercice 2007 et à ce jour, le deuxième semestre 2006 tout comme l'intégralité du coût 2007 n'ont pas été payés à cette date.  

Sur les autres commissions, il n'y a pas de problème particulier, à moins que vous ayez des questions sur ces éléments. Vous avez l'inventaire des voyages organisés. Sachez que certains voyages apparaissent même s'ils n'ont pas eu lieu dans la mesure où vous avez été amenés à payer des frais d'annulation, notamment je pense au Mali.  

Le coût des charges générales imputables aux activités sociales et culturelles, page 25, est en très nette diminution. Cette diminution est liée à la réaffectation et à la modification du taux d'imputation du personnel administratif à ce même budget des activités sociales et culturelles.

Je pense vous avoir tout dit sur cet exercice 2007. Je vous rappelle que vous aviez à la date de clôture de comptes des fonds propres excédentaires de 820 000 € globalement. Ce sont des fonds propres disponibles à l'ouverture de l'exercice 2008. Très excédentaire sur le fonctionnement (831 000 €), en revanche légèrement déficitaire sur les activités sociales et culturelles, avec l'objectif, dans la mesure du possible, de réaliser un excédent de gestion à la fin de cet exercice 2008 pour combler ces fonds propres négatifs, tout en sachant que vous avez bénéficié de fonds de dévolution à hauteur de 46 000 € que vous pourrez répartir selon les deux budget en fonction de la nature de leur provenance.  

Pour ceux qui souhaiteraient avoir un éclaircissement d'ordre comptable, je me ferai un plaisir d'y répondre.  

Mme THIEBAUT, SUD.- J'ai remarqué que vous aviez mis les fonds de dévolution à part. Je suppose qu'il viennent diminuer au augmenter... 

M. MAZEAU.- Oui, ils viendront augmenter chacun des budgets. Je les ai globalisés pour que vous puissiez en avoir une vision totale, mais ils seront réaffectés tels qu'ils apparaissent dans la partie haute en non gras à hauteur de 27 907 € pour le fonctionnement et 18 657 pour les activités sociales et culturelles. En fin de compte, les fonds propres déficitaires du budget des activités sociales et culturelles sont véritablement déficitaires de 57 000 moins 18 000. Nous sommes donc à peu près à 30 000 €. 

Cependant, sur votre gestion propre, hors cet élément à caractère exceptionnel, nous sommes à -57 000 €. De fait, effectivement cela minore un peu l'objectif pour la fin 2008, mais fixez-vous la barre de 50 000 en excédent. 

Mme SALLEBERT, SUD.- Nous avons d'autres d'évolutions en cours.

M. MAZEAU.- Tant mieux.

M. PICARD, FO.- J'aimerais avoir une précision, page 22 en ce qui concerne la bibliothèque.

M. MAZEAU.- Les 77 000 ?

M. PICARD, FO.- Oui.

M. MAZEAU.- La charge a été comptabilisée puisque du personnel a bénéficié de cette "prestation" sur l'exercice 2007. Le loyer a été comptabilisé à hauteur de 77 000 €. Il l'avait été également sur un semestre au cours de l'exercice de 2006, dans les 41 000 € qui figurent en comparatif, mais à la date de ce jour, autant la charge a été comptabilisée, autant le paiement de cette même prestation n'a pas eu lieu. C'est en termes de trésorerie que le décaissement n'a pas eu lieu, mais la charge a été correctement comptabilisée sur l'exercice auquel il se rapporte.  

M. GUILLOT.- Avez-vous d'autres questions ? (Non.)
Nous passons au vote du quitus de bonne gestion, Madame la Secrétaire. 

Mme ROTA, CFDT.- oui 

M. GUILLOT.- Pour donner quitus de bonne gestion, qui vote pour les comptes tels que présentés ? 13 voix pour ?

Qui vote contre ? Personne.

Qui s'abstient ? 3 abstentions.

CONSULTATION DU CE

POUR : 13

CONTRE : 0

ABSTENTION : 3

M. NIATI, SUD.- Je tenais à remercier les salariés du CE pour leur aide dans l'élaboration de ces comptes et tout particulièrement Blanche Samba, notre comptable qui a beaucoup travaillé sur ce dossier.  

M. GUILLOT.- Merci à vous pour cette présentation très claire. Nous savons où nous en sommes exactement au niveau du CE dans la gestion des moyens. Rendez-vous au 31/12/2008, nous avons entendu le message.  

Désirez-vous une pause de quelques minutes avant d'aborder le dernier point de l'ordre du jour ? (Approbation des élus.) 

(Départ de M. Terrail.)
La séance, suspendue à 15 heures, est reprise à 15 heures 23.
M. GUILLOT.- Madame la Secrétaire, je vous propose de reprendre la séance avec l'examen du point 8.
8.
Adaptation du nouveau règlement intérieur du CE Fonctions Support.
M. GUILLOT.- L'inscription de ce point à l'ordre du jour a été demandée par les membres du CE. Madame la Secrétaire, je vous laisse la parole pour la présentation du projet et puis l'exposition des motifs qui ont prévalu à la proposition de ce nouveau règlement intérieur. 

Mme ROTA, CFDT.- Merci, Monsieur le Président. Les élus du Comité d'Etablissement ont proposé en point d'ordre du jour une refonte du règlement intérieur. Une modification intervient suite à notre réunion d'hier en séance préparatoire, à savoir que les élus veulent que soit mentionné au début du règlement intérieur un bureau à 4 membres à la place de 6 membres. Ensuite, je vais passer la parole aux différents élus pour savoir s'il y a des commentaires particuliers par rapport à ce RI et je vous demanderai de bien vouloir faire procéder au vote. Je vous remercie. 

M. GUILLOT.- Qui demande la parole ?

Mme DEQUEKER, SUD.- Une deuxième modification par rapport au RI vous avait été envoyée par la secrétaire du CE le 3 ou 4 juin, sur les heures de délégation où une phrase était à revoir. Elle était surlignée en jaune et elle est à enlever. 

M. GUILLOT.- Quelle page ? 

Mme DEQUEKER, SUD.- C'est juste après les heures de délégation par mandat (secrétaire, trésorier, trésorier adjoint). Il y avait une phrase à retirer dans le document que vous avez reçu, qui n'avait pas été mise à jour.

C'est  à la page 9, l'article 11 : Statut des membres du Comité : des heures de délégation mensuelles seront accordées au remplaçant au prorata du temps pendant lequel la responsabilité est exercée. C'était écrit "à revoir" et cette phrase est à enlever.  

Mme GUELFI.- Nous n'avons pas la même chose.

Mme SALLEBERT, SUD.- Juste au-dessus de l'article 12.

M. GUILLOT.- "Moyens en heures mensuelles de délégation" ? 

Mme DEQUEKER, SUD.- Oui. En dessous, il y a "des heures de délégation mensuelles seront accordées au remplaçant au prorata du temps pendant lequel la responsabilité est exercée".

Vous ne l'avez pas ?

M. GUILLOT.- Je n'ai pas cela. 

Mme SALLEBERT, SUD.- Vous n'avez pas la bonne version ? 

Mme ROTA, CFDT.- La version qui a été donnée à la Direction a été envoyée à tout le CE, c'est la bonne version. Il n'y a pas de souci car depuis le temps que cela a été envoyé, s'il y avait eu un problème de version, il y aurait eu des interventions des uns et des autres. J'ai noté hier qu'il y avait 4 membres à la place de 6 au niveau de la modification.

Mme DEQUEKER, SUD.- Nous en restons là. Si vous ne l'avez pas, tant mieux.

Ensuite, dans la présentation, je souhaitais préciser avant le vote que ce texte est issu de réunions intersyndicales où il y avait accord des 6 organisations syndicales sur la proposition finale de ce texte. C'est vrai qu'il y a la modification d'hier d'un bureau à 4. Ce serait sur ce texte amendé que se porterait le vote, mais je précise bien qu'il y avait accord des 6 organisations syndicales sur cette proposition de texte au moment où il a été rédigé.  

M. POIROT, CFDT.- La CFDT votera contre ce règlement intérieur parce que nous sommes seuls à être au bureau et que les autres organisations syndicales ne participent pas.  

M. ROTA, CFDT.- Juste pour compléter les propos de Monsieur Poirot, la CFDT a effectivement participé activement à la rédaction de ce RI, mais à l'époque il y avait 3 organisations syndicales au bureau. C'était tout le monde.  

M. LECOMTE, CGT.- Merci, Monsieur le Président, pour l'explication de vote. La CGT a effectivement participé assidûment et activement aux réunions de travail pour réviser ce règlement intérieur. C'est pourquoi nous voterons pour, tout en considérant qu'un règlement intérieur n'est pas forcément en faveur des élus du personnel et des membres du CE en général qui n'ont pas forcément intérêt à se brider par un tel règlement. Pour nous, ce règlement n'a pas l'importance que d'autres veulent bien lui accorder. Cela dit, ayant participé aux réunions de travail, ayant donné notre accord au fur et à mesure sur les modifications apportées, nous voterons pour ce nouveau règlement intérieur. 

Nous ne comprenons pas par ailleurs fort bien la position de la CFDT puisque quelle que soit la composition du bureau, je ne comprends pas que ce règlement intérieur en tant que tel influe un vote. Le règlement intérieur en tout cas devrait être disjoint de l'événementiel. À mon avis, le règlement est quelque chose qui s'applique quelles que soient les circonstances. Je m'étonne que des événements ponctuels puissent changer l'opinion que l'on peut avoir sur un règlement intérieur et le vote amené à émettre sur ce règlement intérieur. Sinon, la CGT qui n'y attache pas une importance décisive, votera en faveur de ce règlement intérieur. 

M. PICARD, FO.- Ayant participé à toutes les négociations internes avec d'autre RS, nous voterons pour ce règlement.  

M. GUILLOT.- Peut-être la position de l'entreprise sur le sujet : 

1. Tout d'abord, je vous rappelle que c'est point de l'ordre du jour sur lequel je voterai.

2. La position de l'entreprise sur le sujet est très claire : le projet pour nous en l'état n'est pas recevable. En ma qualité de président et donc habilité à voter, je me prononcerai contre cette adoption. Il est tout aussi clair que conformément à ce que j'avais indiqué à Madame la Secrétaire, si ce projet venait à être adopté à la majorité des élus, l'entreprise le contesterait dans sa globalité par voie judiciaire. 

Pourquoi ?

1°) Aujourd'hui, il existe déjà un RI élaboré lors de la mise en place des IRP et qui contient pour nous des dispositions qui vont déjà au-delà des dispositions légales.

2°) L'entreprise n'entend pas être contrainte à des dispositions supplémentaires aux dispositions légales qui n'auraient pas recueilli son accord.

3°) Force est de constater qu'au cours des deux mandatures, mais à six mois de la fin de la seconde mandature, donc dans moins de six mois, nous n'avons pas constaté de dysfonctionnements mineurs ou majeurs qui nous interrogeraient sur la nécessité de revoir les dispositions du règlement intérieur en place. 

Puis, un RI n'est pas obligatoire et lorsqu'il existe, sa finalité première est de gérer les relations entre les représentants des salariés et l'entreprise. 

Je ne rentrerai pas dans une approche détaillée du texte, mais j'ai relevé quelques exemples de points auxquels l'entreprise ne peut pas adhérer.

Il y a une modification que j'ai entendue, qui était déjà le retour de 6 à 4 membres. Cela faisait l'objet déjà d'un désaccord. Ceci a été gommé du texte proposé, mais dans le même temps, il y a des modalités de fonctionnement propres aux élus qui remettent en cause les dispositions quant à l'établissement de l'ordre du jour et sur lesquelles nous ne pouvons pas déroger. 

Je ne citerai que, par exemple, dans le texte lorsqu'il est dit : "Lorsque le bureau ne trouve pas de consensus sur l'ordre du jour, le vote sera amené en séance préparatoire, voire en séance plénière". C'est un point auquel nous n'adhérons pas du tout.

Par ailleurs, le fait d'inviter le directeur administratif du CE qui, pour nous, ne relève nullement de la gestion entre le Comité d’Etablissement représentant des salariés et l'entreprise. 

Autre disposition que j'ai notée et sur laquelle je m'oppose, c'est la proposition de trois dates pour des CE exceptionnels et puis, un point majeur pour nous qui est la mise en place d'une commission économique qui a déjà fait l'objet de plusieurs contentieux permettant à ce jour d'avoir pour nous, l'entreprise, une position très claire sur le sujet.

Voilà pour nous les dispositions présentées non exhaustives qui expliquent en tout état de cause le vote contre ce projet de la part de l'entreprise.  

Sur cette base-là, Madame la Secrétaire, je vous propose de passer au vote. 

Mme ROTA, CFDT.- Oui, vous pouvez faire procéder au vote 

M. GUILLOT.- Qui vote pour le projet de règlement intérieur amendé de la disposition quant à la position du bureau ? 10 voix pour.

 Qui vote contre ? 5 voix contre. 

Qui s'abstient ? 2 abstentions. 

(Nombre de votants avec le Président : 17.)
CONSULTATION DU CE

POUR : 10

CONTRE : 5

ABSTENTION : 2

Le projet de règlement intérieur est adopté et l'entreprise contestera ce projet de règlement intérieur. 

M. CAGNIN, CGT.- Ce ne sera pas la première fois.

M. GUILLOT.- Oui.

M. CAGNIN, CGT.- C'est la deuxième fois dans l'histoire du CE. EDVIGE pourra s'alimenter : il y aura des élus délinquants. Ce sera la deuxième fois que je serai délinquant !

M. GUILLOT.- Cela clôt notre Comité d'Etablissement du 29 juillet 2008 et à ceux qui partent en vacances ou qui vont partir prochainement, je vous souhaite d'excellentes vacances.

M. CAGNIN, CGT.- Nous avons eu un débat hier avec Madame la Secrétaire en tant qu'élu et j'ai vu qu'elle vous avait adressé un mail ce matin pour vous demander l'inscription à l'ordre du jour de la séance de fin août d'une intervention de M. Renault. J'ai moi-même demandé au nom de la CGT une rencontre bilatérale en tant que délégué syndical. La réponse que me fait l'assistante de M. Renault et les délais qu'elle propose montrent qu'il n'a pas du tout conscience de la gravité des situations, ce est qui tout à fait en lien avec le sujet antérieur sur la santé des salariés au travail. 

Par conséquent, je vous demande avec insistance, Monsieur le Président, de bien vouloir donner suite à la demande de la secrétaire d'inscrire ce point à l'ordre du jour et que M. Renault en personne vienne. Il n'est jamais venu devant le CE. Il y a trop de réorganisations en cours dans son périmètre pour que nous ne lui demandions pas de venir devant nous. Il y a trop de salariés qui sont en situation de souffrance pour qu'il ne vienne pas entendre ce que les élus au CE ont à lui dire.

M. GUILLOT.- Merci, Monsieur Cagnin, c'est l'occasion de clarifier quelques points. Premièrement, M. Nicolas Renault n'est pas opposé à venir devant le CE. En tant que dirigeant dans l'entreprise, il sait qu'il a à venir devant le CE expliquer le projet d'évolution de l'organisation, d'activité.

Deuxièmement, dans votre première partie, vous citiez la rencontre avec des organisations syndicales dont la vôtre. M. Renault va, en effet, organiser à la rentrée des rencontres bilatérales et cela fait partie du bon dialogue nécessaire... 

M. CAGNIN, CGT.- ...Ce n'est pas pareil.

M. GUILLOT.- L'essentiel est de se rencontrer et de se parler. D'ailleurs, il suit les échanges et les rencontres qui ont eu lieu au niveau de M. Jean-Baptiste Planche dans le cadre de l'activité achats.

Par ailleurs, j'ai bien reçu le mail de Madame Rota. J'ai rappelé à Madame la Secrétaire que New Convergence est un dossier suivi au niveau de la division Finance. Je regarde comment présenter ce point devant vous. Nous le ferons. Je ne sais pas si ce sera possible au mois d'août, mais en tout état de cause je peux quasiment prendre l'engagement de le faire en septembre. Je n'ai pas la réponse à cette heure-ci, mais je pense que ce sera plutôt septembre uniquement pour des problèmes de disponibilité de personnes. Vous comprendrez que nous nous situons en période de vacances. Ce n'est pas pour évacuer le sujet.

Effectivement, j'ai pour idée de voir qui au niveau de division finance pourrait être présent, puisque je suppose qu'il y a des questions techniques sur le projet New Convergence. Néanmoins, il est prématuré de prendre quelque engagement de cette nature devant vous. Toutefois, nous viendrons devant vous sur l'activité dans la fonction achats en lien avec l'évolution du système d'information. En termes de disponibilité si ce n'est pas août ce sera septembre où nous aviserons de faire un  point particulier, mais votre demande est prise en compte. Je tenais à le dire vis-à-vis de Madame Rota qui a bien rappelé avant même ce mail l'attente des élus du CE sur ce sujet. Je ne veux pas qu'il y ait de malentendu entre nous sur ce point.  

M. CAGNIN, CGT.- Je tiens à faire observer que ce n'est pas uniquement la division Finance qui est censée porter le dossier. Que vous déclariez que celle qui le porte aujourd'hui est une chose. Lorsque nous regardons toutes les incidences de ce dossier, elles ne sont pas forcément les plus importantes sur la division Finance, même si c'est la production des comptes de l'entreprise.

M. GUILLOT.- Nous n'allons pas dire plus ou moins, mais dire que le système d'information a des conséquences sur… c'est suffisamment visible pour vous dire oui et pour venir au moins informer et répondre aux questions sur le sujet.

M. ROTA, CFDT.- J'insiste comme Bernard car les DS sont convoqués -ce sera la troisième réunion demain- sur l'application d'une cellule de crise de la mise en place de New Convergence. Il y a donc des répercussions sur le CE Fonctions Support. Nous aurions aimé en tant que membres élus du Comité d'Etablissement avoir au préalable cette information au Comité d'Etablissement. C'est quand même la marche de l'établissement qui est remise en cause, avec des problèmes graves pour certains sous-traitants. Quand nous apprenons que des responsables sont obligés de sortir leur chéquier pour pouvoir continuer à travailler, c'est quand même grave, et tout le monde autour de cette table l'a entendu.  

M. GUILLOT.- Nous disons exactement la même chose, Monsieur Rota. En réponse à la remarque de Monsieur Cagnin, je ne vais pas dire que les conséquences à Fonctions Support sont supérieures à... Les conséquences de l'implantation de ce système d'information sont suffisamment visibles pour que ceci mérite devant vous une information. Je vous dis que nous avons un problème de disponibilité et dans l'établissement de l'ordre du jour avec Madame la Secrétaire pour le mois d'août, je ne peux garantir à cette heure-ci cette intervention au mois d'août. Vraisemblablement ce sera au mois de septembre, mais elle se fera et nous aviserons si besoin d'une autre date.  

M. CAGNIN, CGT.- Je voudrais faire un point de clarification car je crois qu'il y a des confusions. Le problème des dettes à fournisseur qui ne sont pas réglées n'a rien à voir avec New Convergence. Cela date depuis le mois de novembre, cela fait suite aux suppressions d'emploi à la comptabilité. Laure Belzacki avait émis le souhait que soient intégrés à la plate-forme de Metz des salariés de métier comptable. 

Qu'aujourd'hui les salariés des plates-formes soient amenés à se substituer, dans la relation avec les fournisseurs qui sont en attente de paiement de leurs factures, à la division comptable dans le cadre d'une organisation transversale que mettent en place la division Achats et la comptabilité, certes, mais cela n'a rien à voir. New Convergence vient se sous rajouter. C'est d'ailleurs à tel point dans la panade que la mise en place d'ODAS, notamment le processus Reverse va devoir être décalé pendant plusieurs mois car au niveau applicatif cela viendra aggraver la situation des commandes fournisseurs, pas seulement des factures.

M. GUILLOT.- Votre propos me permettent de rebondir, et j'en ai informé Madame le Secrétaire qui a peut-être eu le temps de passer l'information : sans confondre les sujets, dans le même temps nous avons demandé à M. Planche de se préparer pour une présentation sur l'avancement du projet ODAS devant vous au CE du mois de septembre donniez. Ainsi cela permet de vous donner la vision globale sur le SI  New Convergence et ses conséquences sur les Achats. En même temps, comme vous avez été consultés sur le projet ODAS, il viendra devant vous pour donner l'état d'avancement dans la mise en place du projet ODA et son déploiement. 

M. CAGNIN, CGT.- M. Planche ne pourra pas intervenir sur New Convergence car il y a une partie, notamment la maîtrise d'ouvrage du SI, qui ne relève pas de sa compétence.  

M. GUILLOT.- Je pense que vous m'avez bien écouté : j'essaie de trouver l'intervenant qui est en mesure de vous faire une présentation claire et de répondre surtout à vos questions sur le sujet du SI New Convergence.

M. CAGNIN, CGT.- Je pense que le mieux placé est M. Renault.

M. GUILLOT.- Non.

M. CAGNIN, CGT.- Si. Qu'il viennent avec éventuel un expert sur la maîtrise d'ouvrage...

M. GUILLOT.- Monsieur Cagnin, permettez-moi d'être suffisamment clair avec vous : M. Renault est actuellement en vacances.

M. CAGNIN, CGT.- Non, vous voulez que je vous montre le mail.

M. GUILLOT.- Il a le droit d'envoyer quelques mails. Le sujet n'est pas celui-là. Laissez-nous apprécier qui est la meilleure personne pour vous parler de cet aspect SI. 

M. CAGNIN, CGT.- Ce n'est pas qu'un problème de SI !

M. GUILLOT.- Il y a des questions techniques de déploiement d'outil qui me semble relever d'une compétence qui n'est pas celle de M. Nicolas Renault et qui sera là, ou quelqu'un de chez lui pour répondre aux questions. 

M. CAGNIN, CGT.- Non, il y a les process de (…inaudible) et c'est la désorganisation complète. Il y a eu d'autres réorganisations du SI comptable auparavant. Aujourd'hui, manifestement ce sont des économies de personnel dont nous voyons bien le résultat. Ce ne sont pas que des problèmes de SI.

M. GUILLOT.- Nous ne ferons pas ici le point qui relève du CE Finance quant aux moyens, etc. Je ne le veux surtout pas. Je l'ai bien dit à Madame Rota : nous ne sommes pas au CE Finance.

M. CAGNIN, CGT.- Je ne comprends pas.

M. GUILLOT.- Pour toute question qui débordera, vous avez des représentants au CE Finance et c'est à eux de vous informer. 

Mme ROTA, CFDT.- Justement, je voulais repréciser, Monsieur Guillot, la demande initiale des membres du CE, car j'entends parler de conséquences du projet New Convergence que vous voulez nous présenter au mois de septembre les conséquences : 

"Demande d'information sur le projet de refonte du SI intitulé New Convergence ; Etude d'opportunité -donc c'est beaucoup plus large que cela- ; Analyse économique ; Gains de profitabilité annoncés ; Impact organisationnel et impact sur les salariés de Fonctions Support". 

Je me suis mise en contact avec le secrétaire du CE Finance et tous ces points n'ont pas été abordés, notamment dans le cadre d'étude d'opportunité.

M. GUILLOT.- Nous n'allons pas polémiquer ici.

Mme ROTA, CFDT.- Est-ce qu'au mois de septembre ce sera un dossier global ou ce seront juste les conséquences qui seront présentées ? Je souhaite que ce soit clair pour tout le monde.

M. GUILLOT.- Le SI New Convergence est un SI comptable.  

M. CAGNIN, CGT.- Non. 

M. GUILLOT.- En tout état de cause, ce SI a été présenté. Le CE a été consulté et a donné son avis. C'est suivi. Quand j'entends "opportunité", l'opportunité n'est plus de mise. C'est un SI qui se déploie avec des conséquences en termes de métier, d'activité. C'est ce qui m'importe. C'est un SI comptable. N'en déplaise à Monsieur Cagnin, mais c'est M. Jacques de Guelzin*, directeur comptable du Groupe, qui pilote ce projet, donc vous n'allez pas me dire que ce n'est pas un SI comptable, sinon je n'y comprends rien. 

Il y a forcément des conséquences parce que, effectivement, les Achats et la Gestion des commandes travaillent avec les pôles comptables processus par processus. J'entends que l'impact dans certains processus n'est pas de même niveau, mais à l'expert de vous l'expliquer, sachant que nous ne vous présenterons pas l'opportunité de déployer ou pas. Le SI est déployé, c'est suivi. Il y a ou il y a eu des difficultés. Il me semble qu'il importe pour vous de savoir ce qu'est ce SI et à quel moment il y a interfaçage avec des activités dans le périmètre du CE Fonctions Support et en quoi cette interaction pose problème, ce qu'il se passe aujourd’hui et comment l'entreprise traite ces conséquences. C'est ainsi que je suis revenu vers Achats et Finance pour nous préparer cela. Cela est à construire et nous devons avoir le recul nécessaire pour vous présenter les choses. 

(Suite de l'intervention hors procès-verbal.) 

Cela nécessite une préparation que la période de vacances ne permet pas et c'est pourquoi je vous ai cité le mois de septembre. Nous apprécierons avec Madame Rota le meilleur moment pour le faire.

Je clos le CE et je vous souhaite à toutes et à tous d'excellentes vacances.

(Remerciements des élus.) 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 15h53. 
SOMMAIRE
41.
Approbation des procès-verbaux des CE des 27 et 28 mai 2008 et du 5 juin 2008.


52.
Consultation sur le rapport annuel 2007 sur l'emploi des travailleurs handicapés.


5(Marie-Ange Proust – Christian Martin)


303.
Information sur le bilan annuel 2007 du travail à temps partiel.


30(Vincent Roché)


364.
Point ASC.


457.
Dévolution du CE d'Orange International SAS vers le CE Fonctions Support.


466.
Information sur le bilan annuel d'activité 2007 des CHSCT et plans annuels de prévention 2008.


46(Renzo Reganaz)


595.
Clôture des comptes 2007 des budgets du CE Fonctions Support et quitus de bonne gestion.


59(Djamel Niati – Expert comptable)


658.
Adaptation du nouveau règlement intérieur du CE Fonctions Support.




Page 1 sur 73

